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Attribution  du marché  de  fournitures  et services  : « conception-exécution  et l'impression  de  supports
de communication  )).

Lot  n"1 : Conception/exécution  sur  des  supports  papier.
Par  application  des  prix  unitaires  précisés  dans  le BPU  et dans  la limite  d'un  montant  maximum  de
20 üOO € HT

Lot  no2 : Impression  de  documents  municipaux  hors  affiche  sur  mobilier  urbain
Par  applicatiûn  des  prix  unitaires  précisés  dans  le BPU  et dans  la limite  d'un  montant  maximum  de
20 00ü  € HT
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5 0ÜO € HT
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1 4/08/2018

I
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1 7/09/2018

Avenant  au marché  de « conception-exécutiûn  et l'impression  de supports  de communication  )).
Lot  no1 : Conception/exécution  sur  des  supports  papier.
Ajout  de nouvelles  dimensions  relatives  aux  supports,  pas  d'influence  financière

Lot  no2 : Impression  de documents  municipaux  hors  afflche  sur  mobilier  urbain
Ajout  de nouvelles  dimensions  relatives  aux  supports,  pas  d'influence  financière
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1 9/09/2018
13 tables  -  vente  de livres  au profit  d'œuvres  sociales,  vendredi  21 et samedi  22 septembre  2018,
salle  Pierre  Juillière  à Laxou
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d'alimentation,  5 vélums,  26 bancs,  13 tables,  2 barbecues  (prévoir  extincteur),  2 grilles  caddies  et
des flèches  pour  indiquer  l'itinéraire  -  Sentonales  « Les Jardins  Citoyens  », samedi  22 septembre
2C)18
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28/09/2ü18 4 0 tables,  20 bancs,  des  containers  poubelle,  1 barbecue  (prévoir  un extincteur)  et 4 vélums  -  43è"a
édition  des Fourasses,  dimanche  14 octobre  2018
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Conférence  « La contribution  de l'art  dans  le développement  durable  )) le vendredi  28 Septembre
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11/ü7/2018 Ouverture  au public  de l'enseigne  "JYSK" 9C
10/09/2018 MILLAUTO  NISSAN  - Autorisé  à employer  du personnel  le dimanche  16 septembre  20a18 92
i0/09/2018 BAILLY/PEUGEOT  - Autorisé  à employer  du personnel  le dimanche  16 septembre  2C)18 93

10/09/2û18
AUTOMOTORS  NANCY/VOLKSWAGEN-  Autorisé  à employer  du personnel  le dimanche  16
septembre  2018 gzi

13/09/2C)18 AUTOMOBILES/DISTINXl0N-  Autorisé  à employer  du personnel  le dimanche  16  septembre  2C)18
95

27/09/2018
La SCI LEYERS  autorisée  à ouwir  au public  les niveaux  4 à 7 de l'établissement  "LORRAINE
HOTEL"  à compter  du 1er  octobre  2018 96

Services  techniques  :

ARRÊTÉS MUNICIPAUX

Arrêtés  non  soumis  au  contrôle  de  légalité

03/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 38 rue Ernest  Renan 99

03/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Pose  de réseau  de chauffage  urbain  Route  de Villers  et chemin  de
Hardeval lüO

04/ü7/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Livraison  d'éléments  en béton  Avenue  de Boufflers 101
04/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Pose  de réseau  de chauffage  urbain  Rue Robert  Schuman 1ü2
ü4/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Pose  de réseau  de chauffage  urbain  Rue Heubac5 103

04/07/2C)18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Interventions  au 95 boulevard  Emile  Zola  et au 83 rue du Petit  Arbois
1C)4

04/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Intervention  au 50 avenue  Paul Déroulède 105

05/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Installation  d'un échafaudage  et d'une  benne  au 8 impasse  colonel
Moll 106

05/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  sur la toiture  du 79 boulevard  Emile  Zola 1û7
05/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Reprise  d'un mur  de sûutènement  rue Ernest  Albert 108
ü6/ü7/2018 ARRETE  DE CIRCLILATION  : Livraisûn  de bois au 31 rue du Colonel  Moll 109

09/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de couverture  sur  la toiture  du 16/18  rue du Colonel  Moll
1lü

10/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Mise  aux  normes  de l'arrêt  de bus "Sapinière"  rue de la Sapinière
1ll

12/ü7/2C)18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Dépôt  d'une  benne  pour  l'évacuation  de pierres  de jardin  au 43
avenue  Sainte  Anne 112

12/07/2C118
ARRETE  DE ClRCuLATION  : Pose  d'une  armoire  FTTH  et un branchement  boulevard  du Maréchal
Foch 113

1 3/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 7 bis allée  Neuve 114

13/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Stationnement  d'un camion  toupie  devant  le 1 û rue de la République
115

13/07/2ü18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Pose  de réseaux  de chauffage  urbain  Route  de Villers  et Chemin  de
Hardeval 116

13/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Pose  de réseaux  de chauffage  urbain  rue d'Heubach 1'17

13/07/2018 ARRETE  DE ClRCtJLATION  : Renouvellement  d'un branc5ement  de gaz  au 16 rue de l'Egalité
118

1 3/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Alimentation  du réseau  gaz  au 77 avenue  de la Libération ug
18/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Organisation  d'une  manifestation  "Jeux  nature  au parc" 12ü
19/ü7/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Visite  détaillé  du pont  de la Moselle 122
19/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Visite  détaillé  des ponts  de la Goutte  et de la Sapinière 123
19/07/2û18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Visite  détaillé  des ponts  de la Vezouze  et de la Résistance 124
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19/07/2C)18
ARRETE  DE CIRCULATION  : Renouvellement  de câbles  électriques  souterrains  rues  Pasteur,  du

Pressoir  et place  de la Liberté _125

24/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 1 rue de  la Meuse 12 €

24/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  d'extension  au 9 avenue  Sainte  Anne 12;

25/07/2018
ARREÏE  DE CIRCULATION  : Renouvellement  d'un  câble  électrique  souterrain  rue  d'Heubach  et

impasse  d'Artois 12E

25/07/2C)18 ARRETE  DE CIRCuLATION  : Déménagement  au 44  boulevard  du Maréchal  Foch 12S

25/ü7/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Dépôt  d'une  benne  devant  le 82 boulevard  de Hardeval 13C

25/07/2018 ARREÏE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 82 rue  de la République 131

25/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 6 allée  de Médreville 132

26/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 22 allée  de l'Observatoire 133

26/07/2018 ARRE'ÏE  DE CIRCLILATION  : Reprise  d'enrobés  rue Paul  Choné 134

27/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 40 boulevard  du Maréchal  Foch 135

27/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Dépôt  d'une  benne  devant  le 82 boulevard  de Hardeval 136

30/07/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de branchement  électrique  sur  la contre-allée  au niveau  du;

rue de  la Mortagne 137

30/07/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Taille  de haies  rues  Charles  Gide,  de  la Forêt,  Place  de Jet  d'Eau  et

Chemin  des  écoliers 13E1

3i/07/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Emménagement  au 39 allée  Neuve 139

31/07/2018 ARRETE  DE CIRCLILATION  : Déménagement  au 2 rue du Petit  Arbois 140

O1 /08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 5 rue Ernest  Renan 141

02/ü8/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 2 rue  du Petit  Arbois 142

I 03/ü8/2018
ARRETE  [)E  CIRCULATION  : Sciage  de  bordures  de quais  bus  rues  de la Saône,  de la Vezouze  et

de la Sapinière 143

06/08/2018
ARRETE  DE CIRCLlLATION  : Mesures  de sécurité  provisoires  sur  les rues  Emile  Gallé  et Jean-

Jacques  Rousseau 144

06/08/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 67 boulevard  Emile  Zola  et Emménagement  au 7

rue  du 8 mai 145

07/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au ü 6 rue  du Colonel  Moll 146

ü9/08/2C118 ARRETE  DE CIRCULATION  : Forages  au 14  rue  des  Clos 147

09/08/20-18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Forages  au 119  rue Ernest  Albert 148

09/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 34 rue  du Colonel  Moll 149

17/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Intervention  au 9 rue  du Plateau 150

17/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de  ravalement  de façade  au 21 rue  Raymond  Poincaré 151

17/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de ravalement  de façade  au 37 avenue  Sainte  Anne 152

1 7/08/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de  terrassement  sur  trottoir  pour  un dé'roulage  de câble

avenue  de la Résistance 153

20/08/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Mise  à niveau  de tampons  assainissements  voie  d'accès  à l'avenue

du Bois  Gronée 1S4

21/08/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Organisation  de la manifestation  "le  village  du livre"  sur  la place  de

l'Europe 155

21/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Vide  greniers  le dimanche  2 septembre  2C)18 156

21/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  à l'immeuble  Bourgogne  E. 3 158

22/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagementàl'immeubIe  Bourgogne  E. 4 159

' 22/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Organisation  de l'animation  "La  Campagne  à la ville"  le 16  septembre

2018 16ü

23/08/20a18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Organisation  de la fête  des  voisins  le 16  septembre  2018 162

23/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Intervention  au 10  rue  de la République 164

23/08/2ü18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Pose  de réseaux  de  chauffage  urbain  Route  de Villers 165

24/08/201  8 ARRETE  DE CIRCULATION  : Emménagement  au 36 boulevard  Emile  Zola 166

27/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de réfection  de toiture  au 32 boulevard  du Maréchal  Foch
167

30/08/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 6 rue  du Grand  Parc 168

30/08/2018
ARRETE  DE CIRCLILATION  : Cérémonie  commémorative  marquant  le 74ème  anniversaire  de  la

Libération  de  Nancy  le ü 5 septembre  2û18 169

30/08/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Organisation  d'un  repas  de quartier  entrainant  la fermeture  de la rue

de Lavaux 17ü

03/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  d'aménagement  extérieur  au 33 rue  de  la Platelle 171

ü3/09/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Levage  de groupe  froid  sur  le bâtiment  de Sopalor  à l'aide  d'une  grue

mobile  de 50 tonnes  rue  de la Sarre 172

04/09/2ü18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Intervention  au 106  B boulevard  Emile  Zola 173

04/09/2C)18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  d'aménagement  intérieur  au 4 47 Ernest  Albert 174

04/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 14  rue du colonel  moll 175

05/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Intervention  au 13  rue  Aristide  Briand 176

07/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Animation  intitulée  "La  campagne  à la ville" 177

07/09/2018
ARRETE  DE CIRCULATION  : Mesure  de sécurité  provisoires  rues  Emile  Gallé  et Jean-Jacques

Rousseau 179
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07/09/2018 ARRETE  DE CIRCLILATION  : Restitution  de compost  rue  de la Toulose 18ü
21 /09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  sur  joints  de  trottoir  pont  de la rue  de la Vezouze 181
24/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Réfection  de chaussée  rue  Abbé  didelot 182
25/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  sur  la toiture  du 66 boulevard  Emile  Zola 183
25/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de ravalement  de façade  au 43 avenue  Paul  Déroulède 184
25/û9/2C)18 ARRETE  DE CIRCULATION  : Déménagement  au 2 impasse  de l'Artois 185
25/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Pose  et dépose  d'illuminations  dans  différentes  rues 186
25/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Organisation  d'un  repas  de  quartier 187
25/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Emménagement  au 51 rue  Raymond  Poincaré 188
27/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Intervention  au 106  B boulevard  Emile  Zola .isg
27/09/2018 ARRETE  DE CIRClILATION  : Intervention  au 9 rue  du 8 mai 190
27/09/2018 ARRETE  DE CIRCULATION  : Travaux  de  réfection  de toiture  au 37 rue  de Maréville 191

Etat  Civil  :

19/07/2018 'CONCESSION DE TERRAIN  : Monsieur  KOCHENBURGER  Gaetan 192
25/û7/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  et Madame  BATCH  Toufik  et Fadia 193
25/07/2C)18 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  Bernard  BOLIRION 194
28/ü8/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  Jacques  JEANMAIRE igs
28/08/2018 CONCESSION  DE ÏERRAIN  : Madame  Ginette  ANDREANI 196
29/08/2ü18 CONCESSION  DE TERRAIN  : Madame  Suzanne  CAILLET 197
05/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Madame  Danièle  INFELTA îgs
05/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  Gérard  FRITSCH 199
i1/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  Michel  AMSLER 2ü0
11/09/2018 CONCESSION  DE TERRA!N  : Monsieur  Pierre  REN,lJX 201
11/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Madame  Pauline  DEREPPE 2û2
11/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  Jean  MERCIER 203
11/09/2ü18 CONCESSION  DE ÏERRAIN  : Madame  Denise  OLEON 204
i1/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  John  VAN  ORMAN 205
12/09/2ü18 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  Patrice  HENRY 206
1 4/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  Luc  LOlIIS 207
19/09/2ü18 CONCESSION  DE TERRAIN  : Madame  Françoise  VALLANCE 2ü8
25/09/2018 CONCESSION  DE TERRAIN  : Monsieur  François  FISCHER 209
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Accusé de réception - MinisTère de IJnîéneur

l054-215403049-2018[)719-57 4-201 8-DE

COMN1UNE  DE LAXOuccusécenméexécuto:re

IRécep[onpaîlepmel 1910712[)181
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du 12 juïflet  20'18

DEPARTEMENT  ;
IVIEURTHE-ET-MOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE=  DE

L'an deux  mllle dix-huH, le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assembM  en session  ordiriaire,  au lieu habituel  de ses séances,
après  convocatlûn  légale, sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conselllers  eri  exerclce  : 33
*  Présents  :22

*  Nombre  de votants  :32

*  Abstention  :OO
*  Pmuratlons  : 10

*  AbM.nt  :OI

Laurenœ  WIESER,  Yves  PINON,  Na:rma BOUGUERIOUNE,  Guilaine  CilRARD,
Samba  FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre CANTU8,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,  Jean-Pierre  REICHHART,
Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHC)MMÉE, Natha)ie JACQUOT,  Marle-Josèphe
LIGiER,  Laurent  GARClA,  Nathalie  PARENT-HECKLER,  Christophe
GERARDOT,  Pierre  BA1JMA!4N,  Valérie  EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

ObJet :

1-  ADM18810N  EN NON

VALEUR

Procurations  :
Olivier  ERNOULT  ayant  donné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuretion  à Samba  F/)iLL
üominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
Claude  HINZELIN  ayant  donné  procuration  à Pierre  CANT  US
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  prûcuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  pïocuratlon  à Marc  BORÉ
Brlgitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuration  à Naarma BOUGUERlOUNE
Aziz BEREHlL  ayant  donné  procuration  à Christophe  GERAR[)OT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anrie-Marie  ANTOfNE

Rapporteur  : Yves PINON

Exposé  des  motifs  :

Madame  la Trésorière  Principale  de Maxéville  a adressé  à la Vil!e de LAXOU un état de cr%nces
irrécouvrables  oünstatées  au cours  des  années  précédentes.  Les  créances  irrécouvrables
correspondent  à des tltres émis de bori droit  par la commune  mals dont  le recouvrement  ne peut  être
mené à sûn terme  par le œmptable  publlc.
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Accusé  de réception  - Minisïère  de lalnténeur

lü54-2154ü3049-2Ü18ü719-574-2018-DE
ACCuSé ceitiTié exécutoire

A la lecture des tnformationS tranSmiSes par la Treasorerie de Maxeville, rl eE1b'ita)8iimJ IffipÏéfsi 19/ô7/2(118lde créances  admises  en non-valeur  suite  à des " PV de carence  ", des  interieurs  au seuil  depoursuite",  "une  autorisation  de vente  refusée"  ou une " combinaison  infructueuse  d'actes",  et cemalgré  la réalisation  de toutes  les diligences  possibles  en la matière.  Ces créances  pourrontéventuellement  faire  l'objet  d'un recouvrement  ultérieur,  selon  le cas, si les débiteurs  sont  retrouvéset/ou  reviennent  « à meilleure  fortune  »>

de créances  «éteintes»  faisant  suite  à une décision  judiciaire  de liquidation  pour  "insuffisance  d'actif'qui met  fin à toute  poursuite  et tout  recouvrement.  Ces  créances  sont  juridiquement  "éteintes"

Le détail  des créances  irrécouvrables  est présenté  ci-dessous  par budget,  par nature  et par annéed'émission  des titres  de recettes  d'origine  :

Années
Budget  principal

Admïssion  en non  valeur
en € TTC

a Créances  éteintes  en € TTC

2010 380,00
2011

I 365,90
2012

1 365,90
2014 25,74
;!)15 193,29
2€)"16 459,00
2017 2 236,88

Ïotal 3274,91 2 731,80

La commission  municipale  spécialisée  "Finances,  Budget"  réunie  le 3 juillet  2018  a émis  un avisfavorable  à l'admission  en non valeur  des créances  ci-dessus  constatées.

Délibération  :

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré  :

- approuve  l'avis  émis  par  la commission  municipale  spécialisée  "Finances,  Budget",
- admet  en non  valeur  les créances  éteintes  selon  l'état  transmis  et arrêté  par la Trésorerie  en date  du29 mars  2018,
- admet  en non valeur  les créances  irrécouvrables  selon  l'état  transmis  et arrêté  par  la Trésorerie  endate  du 7 mars  20a18.

Les dépenses  correspondantes  sont  prévues  sur  le budget  primitif  2C)18 à l'article  6541 "créances  ennon-valeur"  et ô542  "créances  éteintes".

ADOPTÉE  À L'UNANIMITÉ  DES  SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations

Le Maire,

Le,W,lEE SER
,,,,,'ç  /4,,,
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ACCllSé  de  réceptiûn  - Ministère  de lalntérieur

lO54-215403ü49-20180719-575-201B-DE

COMMUNE DE LAXOë,
EXTRA!T  DU REGlSTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du '12 juillet  2û18

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-ET-MOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOu

L'an deux mille dix-huit, le douze juillet, le Conseil Municipal  de la Commune  de
LAXOU étant assemblé  en session ordinaire, au lieu habituel de ses séances,

après convocation  légale, sous la présidenœ  de Laurence  WIESER,  Maire

NOMBRE  DE Etaient  Présents  :

*  Conseillers  en exercice  :33

*  Présents  :22

*  Nombre  de votants  :32

æ Abstentiori  : Oû

*  Procuratlons  : 10

*  Absent  : ü1

Laurence  WIESER,  Yves PINON, Naïma BOlJGUERlûlJNE,  Guilaine GIRARD,
Samba FALL, Anne-Marie  ANTOINE, Plerre CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole BRENEUR,  Marc BORÉ, Isabelle TAGHlTE,  Jean-Pierre  REICHHART,
Serge VAUTRIN, Jeannine LHOMMÉE, Nathalie JACQUOT, Marie-Josèphe
LIGIER,  Laurent  GARClA,  Nathalie  PARENT-HECKLER,  Christophe

GERARDOT,  Pierre BAUMANN,  Valérie EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet : Procurations  :

2 TRANSFERT  DE

GARANÏIE  D'EMPRUNT

Olivier ERNOULT  ayant donné procuration  à Gullaine GIRARD
Claudine  BAJLLET BARDEAU  ayant donné procuration  à Isabelle  TAGHITE
Didier MAINARD  ayant donné procuration  à Samba FALL
Dominlque  LECA eyant donné procuration  à Anne-Marie  AISITOINE
Catherine  FERNANDES  ayant donné procuration  à Yves PINON
Claude HINZELIN  ayant doriné procuration  à Pierre CANTUS
Matthieu EHLINGER  ayant donné procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI ayant donné procuration  à Marc BORÉ
Brigtue CHAUFOURNIER  ayant donné procuration  à Naarma BOUGUERIOUNE
Aziz BEREHIL  ayant  donné procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rappodeur  : Yves PINON

Exposé  des motifs  :

Par délibération en date du 2'1 septembre 2007, (e Conseil Municipal a maintenu ses garanties
d'emprunt ûctroyées sur un ensemble de prêts pour lesquels un réaménagement  avait été sollicité par
la société Batigère,  dont le prêt no1104622.

La société  d'HLM Batigère projette de céder le foyer  de personnes  âgées de l'Oserale  au bénéfioe  de
Présenœ  Habitat, la société du Grûupe  Batigère  spécialisée  dans la gesUon de ce profil de !ogement.

En raison de cette future  vents, et afin de bénéficier  d'un transfert  slmplif)é  des prêts CDC de Batigère
vers Préserice  Habltat, le cédant sollicite  l'accord  de la Commune  de Laxou sur le maintien  de garantie

conformément à la demande de îa Calsse des Dép%et Consignations.



Accusé  de ïéceptiûn  - Ministère  de IJnténeur

l054-21 54ü:3ü49-X) 1 8ü71 9-575-2C11 8-[)E
Accusé  cenitié  exécutoire

La présente  garantie  est sollicitée  dans  les conditions  fixées  ci-dessous  : IRécepuo"pa""p""" 91omo181
*  Type  de prêt  : Locatif  aidé  - PLACD,

æ N" de contrat  initial  : 4 ü 04622,

*  Montant  initial du prêt : I 080  581'10  € ,
*  Capital  restant  dû au OU01t18  : 5a12 0a13;17 € ,

@ Echéanceau05/03/18-CRDactuaIiséde437304,47 € ,
*  Intérêts  capitalisés  :O,OO €,

*  Quotité  garantie  : 100  % ville  de Laxou,

*  DuréerésidueIIeduprêt:échéanceau05/03/18-duréerésidueIIede6ans,
*  Périodicité  des échéances  : annuelle,
*  Index  : taux  du livret  A,

si Taux d'intérêt actuariel à la date d'ouverture du dossier de transfert  de pnêt : 1,87%  (taux  du livret
A +marge  de 1,12%),

@ Modalités  de révision  : double  révisabilité  limitée,

*  Taux annuel de progressivité des échéances  à la date  d'ouverture  du dossier  de transfert  de prêt :
O%.

Les taux d'intérêts et de progressivité indiqués ci-dessus sont établis sur  la base de l'index  en vigueur

à la date de la dernière mise en recouvrement précédent la date d'ouverture du dossier  de transfert  du
prêt.

Il est demandé au Conseil Municipal de bien vouloir se prononcer sur le maintien de la garantie  relative
au prêt  transféré  au profit  du repreneur.

La commission municipale spécialisée "Finances,  Budget",  réunie  le 3 juillet  2018,  a émis  un avis
favorable  au transfert  de garantie  d'emprunt.

Délibération  :

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré  :

- approuve l'avis émis par la commission municipale spécialisée "Finances, Budget",

- réitère sa garantie à hauteur de 100 % pour le remboursement du prêt d'un montant initial de
1 080 58'1,10 € consenti par la Caisse des Dépôts et Consignations au cédant et la transfère au

repreneur, conformément  aux dispositions susvisées du Code de la Construction et de l'Habitation,

prend  acte  des caractéristiques  financières  du prêt  transféré,

- accorde la garantie de la Ville de Laxou pour la durée résiduelle totale du prêt jusqu'au  complet

remboursement de celui-ci et porte sur l'ensemble des sommes contractuellement dues par le

repreneur dont il ne se serait pas acquitté à la date d'exigibilité. Sur notïfication par lettre simple  de la
Caisse des Dépôts et Consignations, la commune s'engage à se substituer au repreneur  pour  son

paiement, en renonçant au bénéfice de discussion et sans jamais opposer le défaut de ressources
nécessaires  à ce règlement,

- s'engage pendant toute la durée résiduelle du prêt à libérer, en cas de besoin, des ressources
suffisantes  pour  couvrir  les charges  de ce preî,

- autorise Madame le Maire ou son représentant à signer la convention de transfert de prêt qui sera

passée entre la Caisse des Dépôts et Consignations et le repreneur ou, le cas échéant, è prendre  tout
acte constatant l'engagement du gérant à l'emprunt visé par  la présente  délibération.

ADOPÏ'ÉE  A couxauiuiï  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations.

Le Maire,

1l



Accusé  de réceptiün  - Ministère  de l'lnténeur

lü54-2154ü3049-2018ü719-576-2018-DE

COMRfluNE DE LAXô!
EXTRAIT  [)u  REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinalre  du 12 juŒllet 2018

DEPARTEMENT  :
MEURTHë-ET-M08ELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOu

NOMBRE  DE

L'an deux mille dix-huit, le douze Juillet, le Conseil Municipal de la Commune  de
LAXOLI  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lleu habltuel  de ses séances,
après  convocation  légale,  sous la préslderice  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Consellleîs  en exerclce :33
*  Présents :22
*  Nombre de votants : 3a1
*  Abstention : Oal
*  Procuratlôns : IO
*  Absent : OI

Laurence  WIESER,  Yves PINON, Naïma  BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENELJR,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,  Jean-Pierre  REICHHART,
Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalie  JACQUOT,  Marie-Josèphe
LIG!ER,  Laurent  GARCtA,  Nathalle  PARENT-HECKLER,  Christophe
GERARDOT,  Pierre  BAUMAJSJN, Valérle  EPHRITIKHINE,  Carole  CHRiSMENT

C)bJet :

- ADHÉ8tON  À LA

PUBLIQUE  LOCALE

SPL-XDEMAT

Procurations  :
Olivler  ERNOULT  ayant  donné  procuration  à Guilaine  GIR/)iRD
Claudine  BAlLLET  BARDEAu  ayant  donné  procuration  à IsabelJe TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALt
Dominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTO(NE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
Claude  HINZELIN  ayant  donné  procuration  à Pierre  CANTUS
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarlm  QRIBI  ayant  donné  prücuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuratiün  à Naïma  BOLlGUERiOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  proœration  à Chrlstophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia  MICCOLI

8ecrétaire  de  séance  : Anne-Marle  ANTOINE

Rapporteur  : Yves  PINON

Exposé  des  motifs  :

L'artic)e  L.1531-1  du Code  général  des oollectivités  territoria!es  perrnet  aux  collectivités  terrttoriales  ou
à leurs groupements  de créer des société.s publiques  locales "compétentes  pour  réajiser  des
opémtions  d'aménagement  au sens  de 1'article  L 300-1 du code  de l'urbanisme,  des opémUons  de
construcuon  ou pour  exploiter  des serviœs  publics  à caractère  industrie1  ou commercïa/  ou toutes
autres  activités  d'intérêt  général'.
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Accusé  de réception  - Ministère  de lalnténeur

lü54-2j 54[)3049-2ü1 !1ü71 9-576-2C)1 8-DE

Accusé  certifié  exécutolïe

Le Conseil général de l'Aut»e gérait des outils de dématérlallsation, utilisé mQM @(ÂW ureS,
telles que les étapes de passation et d'exécution des marchés publics,
électronlque, le recours au parapheur électronique ou l'archLage de documents  nativement
électronlques. Le département de !'Aube a souhaité mutualiser leur gestion avec deux  autres
collectMtés départementales, les départements des Ardennes  et de la Marne.

Ces trois départements ont créé la Société Publique Loœle  SPL-Xdemat pour répondre  à cet objectif
de mutualisation et de coopération, en se réservant la posslbilité d'étendre  cette société è d'autres
collectivités intéressées, en particulier à toutes les collectivités territorlales et leurs groupements  sttués
sur le territoire  de l'un des départements  actionnaires.

Depuis la création de la société, les départements de la Haute-Marne,  de l'Aisne, de la Meuse, la
Réglon Grand Est, les départements des Vosges, de la Meurthe-et-Moselle et de très nombreuses
collectivités ou groupemerits de coller;tMtés auboises, marnatses, ardennaises, haut-marngises
axonaises, meusiennes, vosgiennes et meurthe-et-moseIlannes ont rejoint ces 3 départements
fondateurs  de la société, en devenant  également  actlonnalres.

Cette Société Publique Locale a pour objet la fourniture de prestations liées à la dématéria(isation,
notamrnent par la gestion, la maintenance, le développement et la mise à disposit(on des outils au
profit des collectLités actionnaires. Il s'agit bien là d'une activité d'intérêt  général au sens où l'entend
l'artlcle L.1531-1 du œde  général  des collectivités  territoriales.

La création d'une tel!e soclété permet de facillter et d'améliorer le recours à la dématéria]isation par
ses actionnaires, lesquels peuvent faire appel à la société sans mise en concurrence  préalable,
conformément à l'article 17 de l'ordonnance no 2015-899 du 23 Julllet 2015, pour les prestations dites

Pour devenlr actiünnaire de la sûciété SPL-Xdemat, les coflectivités territoriales  et leurs groupements
Intéressés doivent slmplement acquérir urie action au œpital socia], pour un prix de "15,50 euros.
L'acquisition de oette actlon devra se falre directement auprès du département sur le territoire  duquel
la collectivité ou le groupernent est situé ; ces ventes d'acUoris interviennent à une date biannuelle.

Pour bénéficier des prestations de la SPL sans attendre cette date, les collectivités ou leurs
groupements intéressés peuvent conclure avec le département concerné, une conventlon  de prêt
d'actiori, afin d'emprunter une action de la société pour une durée maximale de 6 mois, avarit de
l'acquérir.

C'est dans ce contexte, que la commune de Laxou souhalte bénéficier  des prestations  de la société
SPL-Xdemat et donc acquérir une action de son capital stx,ial afln d'en devenlr  membre.

La commission municipale spécia[isée "Finances, Budget' réunie le 3 juiJlet 2018 a émls un avis

favoreble à l'adhésiori de la commune  à la Société Publique Locale SPL-XDemat.

Déllbération  :

Le Conseil Municipal  après avoir délibéré :

- adhère à la Société Publique Loœle SPL-Xdemat, compétente pour fournir  des prestatioris  liées à la
dématérialisatiûn.

- acquière une actiori au capital de la société au prix de 15,50 euros auprès du département  de la
Meurthe-et-Moselle,  sur le territoire  duquel la collectivité  est sAée

Le capital social étant flxé à 198 989 euros, divisé en "12 838 actions  de 15,50 euros chacune, cette
action représente  O,OI % du capital.

En attendant d'aoquérir une action au capital social, le Conse!l Mun!cipel décide d'empmnter  une
action au département de ta Meurthe-et-Moselle, sur le territoire duquel la collectivité  est située,
cûnformément  au projet de convention  de prêt d'action  joint  en annexe.

La conclusion d'un tel prêt permettra à !a oollectivité d'être immédiatement  actiünnaire  de la société
pendant la durée du prêt, soit un maximum de 6 mois, pour bénéficier  des prestations liées à la
dématéria[isation  et ce, avant d'acquérir  une  action.

L'acquisition de cette action permet à la collectivtté d'être représentée au sein de l'Assemblée
Générale de la société et de l'Assemblée spéciale du département de la Meurthe-et-Moselie,  cette
assemblée spéciale disposant eîle-mêrne d'un représentant au sein du Conseil d'Administration  de la
société  SPL-Xdemat.

- désigne Madame le Maire en qualité de déléguée de la commune au seln de l'Assemblée Générale.
Ce représentant sera également le représentant de la collectivité à l'Assemblée spéclale.
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l[)54-21 54ü3D49-2ü1 8[)71 9-576-2ü18-DE
Acr.usé  cerfifié  exéculoIre

- approuve que la commune soit représentée au sein du Conseil d'AdminiMPWiI'iptï!!'lM'!dta!R,.18har IFIcollectivité (et plus particulièrement par l'un de ses élus) qui sera désigné à cet effet, par lescollectivités actionnaires, membres de l'Assemblée spéciale de la Meurthe-et-Moselle.
Ce représentant exercera durant son mandat, un contrôle conjoint sur la société au titre de l'ensemble
des collectivités et groupements de collectivités Meurthe-et-MoseIlans, actionnaires (autres que ledépartement) qu'il représentera.

- approuve pleinement et entièrement les modalités de fonctionnement  de la société fixées dans  les
statuts de la SPL et le pacte d'actionnaires actuellement en vigueur entre les membres de la société,
ainsi que la convention de prestations intégrées tels qu'ils sont joints en annexe à la présentedélibération.

Par cette approbation, il accepte de verser chaque année à la société, une participation financière  pourcontribuer aux frais liés aux prestations de dématérialisation  fournies  par  SPL-Xdemat.

- autorise Madame le Maire ou son représentant à signer les statuts et le pacte d'actionnaires de la
société tels qu'adoptés par les 3 départements fondateurs et modifiés par l'Assemblée Générale ainsique  la convention de prestations intégrées et la convention  de prêt.
Le Conseil Municipal l'autorise d'une manière générale, à effectuer toutes démarches et à signer  tous
documents administratifs, techniques ou financiers permettant de concrétiser l'adhésion de  lacollectivité  à la société  publique  locale  SPL-Xdemat.

ADOPTÉE À L'UNANIMIÏÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations

Le Maire,

Laurence  WIESER

Â
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Azcusé  cettilié  exécutül+e
COMMUNE  DE LAXO

W

EXTRAIT  DU REGISTRE
des  '

DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séanco  Ordinaire  du 12 juillet  2018

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-ET-M08E1LE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NCIMBRE  DE

L'an deux  ml(le dlx-huit,  le douze  juillet, le Conseil  Municipal  de la Commurie  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habRuel de ses séances,

après  convocatlon  légale,  sous  la présidenoe  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conselllers en exerûlce :33
*  Présents :22
*  Nombre de votants :27
*  Abstentfons : 06
*  Procuratlons : IO
@ Absent :O1

Laurence  WIESER,  Yves PINON,  Naaiama BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba FALL, Anrie-Marie  ANTOINE,  Pierre CAN'TUS, Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Marc BORÉ,  Isabelle  TAGHITE,  Jean-Pierre  REICHHART,
Serge  VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathatie  JACQUOT,  Marle-Josèphe
LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie  PARENT-HECKLER,  Christophe

GERARDOT,  Plerre  BAUMANN,  Valérie  EPHRITîKHINE,  Carole  CHRISMENT

4 - CONVENT10N8

TIVES  A touïitisaïi

DES GYMNASES  LA

FONT  AINE  ET EUROPE

ENTRE  LA VILLE  ET LE SIS

ObJet : Procuratiûns  :
OIMer  ERNOLJLT  ayant  donné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  'à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherfne  FERNANDES  ayant  donné  procuratlon  à Yves PINON
Claude  HINZELIN  ayant  donné  procuration  à Pierre  CANTUS
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuration  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayarit  donné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de  séance  : Ar+ne-Marie  ANTC)îNE

Rapporteur  : Yves PINON

Expüsé  des  motds  :

Le Syndicat  Intercommunautaire  sco!aire  du ler  cycle de Nancy (818) souhalte  actualiser  les
conventions  passéeS  en "198ü, 1982 et 1983 avec la Ville de Laxou concernant  t'uti[isation  des
équipements  sportlfs.  En effet, depuis  sa création  en 1966, le SIS s'est posittonné  comme  un
partenaire  des communes  en raison  de l'utilisation  de ses gyn'inases  par le tissu  associatif  local,  et par
la mise  à disposltion  de gymnases  communaux  au SIS.

A ce titre, deux  équipements  sportifs  sont  coricernés  per la Ville  de Laxou  : le gymnase  La Fontaine  et
ses installations  sportives  extérieures  et les insta1lations  sportlves  de la salle omnisports  Europe.
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Concernant le gymnase La Fontaine, situé 6 rue de la Moselle  à I JRf'i,"p"f)!ip\i'f!"i,'%1Po1!lsf Ip
propriétaire,  met à disposition  de la Commune  les installations  sportives  à titre gratuit  en prenant  à sa

charge  les frais  d'entretien  et de gardiennage  selon les modalités  définies  dans la convention.

Concernant la salle omnisports Europe, située  8 avenue  de l'Europe  à Laxou, la Commune,  en sa
qualité  de propriétaire,  assure  la gestion  de ses installations  sportives  avec du personnel  placé sous
sa seule  autorité,  et met à disposition  du Collège  Victor  Prouvé  les dites installations  sportives,  avec la
participation  du SIS et dans  les conditions  fixées  par la convention.

Les deux conventions  actualisées  proposées  incluent  notamment  le rembüursement  par le SIS du
poste de gardien mis à disposition  par la Commune  sur le temps scolaire  et permettent  une
harmonisation  globale  en mettant  l'accent  notamment  sur les impératifs  de sécurité  et d'accessibilité.

La signature  des deux conventions  résilierait  les conventions  signées  le 14/0171981 et le 03/06/1982
pour le gymnase  La Fontaine  et la convention  signée  le 13/06/1983  pour la salle  omnisports  Europe.

Délibération

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré  :

- autorise  Madame  le Maire ou son représentant  à signer la convention  relative  à l'utilisation  du
Gymnase  La Fontaine,

- autorise  Madame  le Maire ou son représentant  à signer la convention  relative  à l'utilisation  des
installatiüns  de la salle Omnisports  Europe  à Laxou.

ADOPÏÉE  À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations.

Le Maire,
Laurence  WIESER

16



Accusé  de réception  - Ministère  de IJntérieur

l[)54-2154ü3049-2018[)719-578-2ü18-DE

couwuseoeocusecenTheexécutülre

EXTRAIT  DU REGISTRE
des

DELIBERAÏIONS  Du CONSEIL  MUNICIPAL

8éance  Ordinaire  du "12 juillet  2018

DEPARTEMENT  :
MEuRTHE-ET-M08ELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOu

NOMBRE  DE

L'an deux mille dix-hult, le douze juillet, le Conseil Municipal  de la Commune  de
LAXOU étant assemblé  en sesslon ordlnalre, au lieu habituel de ses séances,

après œnvocation  légale, sous la prés1dence de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conse)llers  en exerdce  :33
*  Préserits  :22
*  Nombre  de votants  :32

*  Abstentlon  :00
@ Procurations  : 10
*  Absent  :O1

Laurence  WIESER,  Yves PINON, Naïma BOUGUERIOUNE,  Guilalrie  GIRARD,
Samba FALL, Anne-Marie  ANTOINE, Pierre CANTUS, Maurice HUGUIN,
Carole BRENEUR, Merc BORÉ, Isabelle TAGHITE,  Jean-Pierre  REICHHART,
Serge VAUTRIN, Jeannlne LHOMMÉE, Nat)"ialie JACQUOT, Marie-Josèphe
LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie  PARENT-HECKLER,  Christophe

GERARDOT,  Pierre BAUMANN,  Valérie EPHRITIKHINE,  Carole CHRISMENT

Objet  :

5 - SUPRESSION  DE LA

MAJORAÏION

NOUVELLE  BONlFICATION

INDÏCIAIRE  EN ZONE  A

CARACTÈRE  URBAINE

SENSIBLE

Procurations  :
Ollvier  ERNüULT  ayant dûnné procuration  à Guilaine GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayarit donné procuration  à Isabelle  TAGHITE
Didier MAINARD  ayant donné procuratlon  à Samba  FALL
Dominique  LECA ayant donné procuratlon  à Anrie-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant donné pmœ'ration  à Yves PINON
Claude HINZELIN  ayant donné procuration  à Pierre CANTUS
Matthieu EHLINGER  ayant doriné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI ayant donné procuraUon à Marc BORÉ
Brtgltte Ct-lAUFOURNIER  ayant donné proœration  à Naaiama BOUGUERlOUNE
Aziz BEREHIL  ayant donné procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTO)NE

Rapporteur'  : Yves  PINC)N

Exposé  des motifs  :

Le décret no2006-780 du 3 juillet 2C)06 fixant la possibilfté d'attribuer  une majoration de la Nouvelle
Bonifiœtion  Indiciaire à certairis personneJs de la fonction publique territoriale  qui exerçaient  à tltre
principal leurs missioris dans les zones à caractère  urbaine sensible  a été récemment  modifié  pour
prendre en compte  la nouvelle géographie  prioritaire  de la ville :

En effet, dans le cadre de cette nouvelle  classffication,  la notion de zone urbaine sensible  (ZUS) a été
supprimée et la notion de « quartiers prlorita)res de la politique de la ville ») a été créée.  Ce
changement  a ainsi modifié en substance  les critères de déflnltion permettant  de fixer la liste des
quartiers  prioritaires.
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Lors de la séance  du Conseil Municipal  du 17 décembre  20C)9, le CnnskÏPc!1!7INffi'jMfÏa!iî)?M"Ï9!i'llrlé Ip

principe d'attribution de la majoration complémentaire  de la NBI pour les agents  exerçant  leur fonctiün

en zone à caractère urbaine sensible. Or, la nouvelle  géographie  ayant  supprimé  la notion de ZUS,
l'attribution de la majoration complémentaire  de la NBI votée le 17 décembre  2009 est devenue
caduque.

Afin de rétablir la concordance nécessaire entre les délibérations du Conseil  Municipal  et l'évolutiûn
des textes réglementaires et législatifs, il est proposé de supprimer  la majoration complémentaire  de la
NBI en ZUS  votée  le 17 décembre  2009.

Actuellement  aucun agent au sein de la ville  de Laxou  ne bénéficie  de cette  majoration
complémentaire.

Le Comité Technique,  lors de sa séance  du 19 juin 2018, a validé le principe  de suppression  de la
majüration  complémentaire  de la NBI en ZUS institué  par la délibération  du 17 décembre  2009.

Délibération  :

Le Conseil Municipal  après avoir  délibéré,  autorise  la suppression  de la majoration  complémentaire  de
la nouvelle bonification indiciaire en zone à caractère  urbaine  sensible,  afin de prendre  en compte  les
évolutions  législatives  de la nouvelle  géographie  prloritaire  de la ville.

ADOPTÉE  À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES  EXPR1MÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations

Le Maire,
Laurence  WIESER
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CONIMUNE DE LAXO!
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELlBERATIONS  Du CONSEIL  MUNICIPAL

8éance  Ordinaire  du 12 juillet  2ô"18

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-EÏ-MOSELLE

ARRC)NDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
lAXOU

L'an deux  mll(e d(x-huit, le douze  juillet,  le Conseil  Munlclpal  de la Commune  de
LAXOU  étant assemblé  en session  ordinaire,  au 1ieu habituel  de ses séances,

après  convoûation  légale,  sous  la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

NOMBRE  DE Etaient  Présents  :

*  Conseifters en exerclce :33
*  Présents :22
*  Nombre de votants :32
*  Abstention  :OO
*  Procurations  : 10
*  Absent : ûl

Laurence  W)ESER,  Yves PINON,  Naïma BOUGUERIOUNE,  Gui)aine  GIRARD,
Semba FALL, Anne-Marie  ANTO!NE,  Pierre CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Marc BORÉ, Isabelle  TAGHITE,  Jean-Pierre  REICHt-lART,
Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalie  JACQUOT,  Marie-Josèphe
LIG(ER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie  PARENT-HECKLER,  Christophe

GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie  EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  : Procurations  :

6-TABLEAUDES

EFFECÏIFS  -  MJSE A JOUR

Olivler  ERNOULT  ayant  donné  procuratiori  à Guilaine  GIRARD
C)audine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuratlon  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  dûnné  procuration  à Anne-Marie  ANTOlNE
Catherine  FERNANDES  ayant  dünné  procuration  à Yves PINON
C!aude  HINZELIN  ayant  donné  procuration  à Pierre  CANTUS
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuratlon  à Marc  BORÉ

Brigltte CHAUFOLJRNIER  ayant  donné  procuretlûri  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  pçocuration  à Christûphe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteur  : Yves P!NON

Exposé  des  mottfs  :

L'article  34 de la loi no84-53 du 26 janvier  'f984  portant  dispositions  statutaires  relatives  à la fonction
publique  territoria!e  dispose  que les emplois  de chaque  collectivité  ou établissement  sont  créés  par
l'organe  délibérant.  Il appartient  donc  à celui-ci  de fixer  reffectff  des emplois  permanents  à temps
oomplet  et non complet.

Madarne  le Malre  propose  aux membres  du Conseil  Municipal  de modffier  le tabfeau  des effectifs  de la
commune  afin de de prendre  en compte  les changenients  qui sont  récemment  intervenu8  dans  les
SerViCeS.
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Suite aux préconisations  réalisées  par l'auditrice  qui a effectué un diagnostiL'!SPeQ'ffUffl'iPi'nMI'BI
services  techniques,  la municipalité  souhaite  suivre sa préconisation  et crèer un poste de Directeur
des Services  Techniques.

La Municipalité  souhaite  également  créer un poste de technicien  pour permettre  un meilleur
accompagnement  technique  et opérationnel  des agents d'entretien.

Par ailleurs, Madame  le Maire a proposé à un agent volontaire  souhaitant  effectuer  davantage
d'heures,  de réaliser  le ménage  sur le site de la Maison de la Vie Associative  et du Temps  Libre
(bâtiments  haut et bas) et d'assurer  l'accueil  des associations  en fonction  des occupations  des salles.
Ce changement  implique  la modification  du temps de travail de l'agent qui est actuellement  sur  un
temps non complet  et réalise pour le moment  des heures complémentaires  régulièrement.

Afin de prendre en compte  les départs en retraite survenus  récemment  au sein  de la collectivité,  il est
aussi  proposé  de supprimer  les postes  suivants  :

3 postes d'agent  de maîtrise
1 poste d'adjoint  technique
'I poste d'adjoint  administratif
"l poste d'adjoint  technique  à temps non complet

Parallèlement  il convient  également  de prendre en compte les remplacements  effectués  iSSus  des
départs  en retraite  d'agents  et les changements  induits par les réorganisations  des services
mentionnées  ci-dessus.  C'est pourquoi  il est proposé de créer les postes suivants :

4 poste de technicien
I poste de directeur  des services  techniques

Et de modifier  le taux d'emploi  d'un agent d'entretien  titulaire  du grade d'adjoint  technique  actuellement
à 60% pour l'affecter  sur un taux d'emploi  à 100%.

Le tableau des effectifs ci-joint  prend en compte  les modifications  mentionnées  ci-dessus.

Madame le Maire précise que les membres  du comité  technique  ont été consultés  et ont émis un avis
favorable  sur la mise à jour  du tableau des effectifs  tel qu'il est présenté.

Délibération  :

Le Conseil Municipal  après avoir délibéré, approuve  la mise à jour du tableau des effectifs  tel qu'il est
présenté.

ADOPTÉE  À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations

Le Maire,

Laurence  WIESER
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COMMUNE DE LAXOë
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNIClPAL

Séance  Ordinaire  du 12 juillet  2018

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-ET-aJlOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  [)E

L'an deux  mille  dix-huit,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commurie  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habttuel  de ses séances,
après  convoœtion  léqale,  sous la présidence  de Laurerice  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conseiflers en exercice : 33
*  Présents :22
*  Nombre de votants :32
*  Abstention :OO
*  Proourations:'l €)
*  Absent : O1

Laurence  WIESER,  Yves PINON,  Na:fma BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Plerre CANTuS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Marc BORÉ, 1sabelle TAGHITE,  Jean-Plerre  REICHHART,
Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMJ:E,  Nathalie  JACQUOT,  Marie-Josèphe
LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie  PARENT-HECKLER,  Chrlstophe
GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie  EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

7 - MÂSE EN PLACE  DE

L'INDEMNITÉ  DE DÉPART

VOLONT  AIRE

Procurations  :
(jlivier  ERNOULT  ayant  donné  procuration  à Guilalne  G(RARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  à Isabel)e  TAGHITE
Didler  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Domlnique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
Claude  HINZELIN  ayant  donné  procuration  à Pierre  CANTUS
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pie.rre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORE
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuratiûn  à Na'rma BOLJGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia  MICCOL1

Secrétagre  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteur  : Yves PINON

Exposé  des  motifs  :

Le décret  n"2009-1594  du 18 déoembre  2009 fixe (e cadre réglemeritaire  de la rnise en place  de
l'indemnité  de départ  volontaire  à destination  des agents  des collectivttés  territoriales.
Il est ainsi possible  pour  le Conseil  Municipal  de dé!ibérer  afin de flxer  les conditiûns  d'attribution  et le
montant  individuel  de l'indemnité  de départ  volontaire  pouvant  être attrlbuée  aux fonctlorinaires  ou aux
agents  oontractuels  de droit  public  recrutés  pour une durée  indéterminée  qui quittent  définltlvement  la
fonction  publique  territoriale  à la suite  d'une  démission  régulièrement  acœptée.

Le comité  technique  a émis un avis favorable  sur la mise en plaœ  de l'indemnitè  de départ  volontaire
en date du 26 juin 2018.
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Le Conseil  Municipal  après  avoir  déllbéré,  approuve  le cadre fixé rii-qprèÀRQFFmt!W"!JRN'lH'rln  r

cette  indemnité  de départ  volontaire.

Artlcle  "l : bénéflclafres

Cette  indemnité  pourra  être attribuée  aux fonctionnaires  qui quittent  définitivement  la fonction  publique
territoriale  à la sutte  d'une  démission  régulièrement  acceptée  en application  de l'article  9ô de la loi no
84-53 du 26 janvier  1984 et aux agents non tttulaires  de drott public recrutés pour une durée
Indéterminée  qul démlsslonnent  dans les conditiûns  fixées  par l'article  39 du décret  no 88-145  du 15
févrler  I 988 pour  les motifs  suivants  :

- Restructuration  de service

- [)épart  définitff  de la fonction  publique  territoriale  pour  créer  ou reprendre  une entreprlse
- Départ  définitif  de la fonction  publique  territoriale  pour mener  à bien uri projet  personnel

Article  2 : modalJtés  de versement

Le montant  de l'lndemnité  ne peut excéder  une somme  équivalente  au double  de la rémuriération
brute  annuelle  perçue.

Cette indemnité  de départ  volontaire  est versée  en une seule fols, dès lors que la démission  est
devenue  effective.

L'indemnité  de départ  volontaire  est  exclusive  de'toute  autre  indemnité  de même  nature.

Elle donne  lieu à un arrêté  individuel  du Maire.

Article  3 : détermination  du montant  individueÏ

Conformément au décret no 2009-1594  du 18 décembre  2009, (e Maire  fixera  et pourra  moduJer les
attributions  individuelles  en fonction  des critères  suivants  :

- L'ancienneté  de l'aqent

- Le grade  détenu  par l'agerit

Cette indemnité est calœlée  à hauteur d'1/24ième du double  de la rémunération  brute  annuelle  perçue
par l'agent  par  année  d'ancienneté.

Ce montant  individuel  est fixé dans la limite  mentionnée  à l'article  2.

Article  4 : procédure  d'attribution

Pour bénéflcier  de ladite Indemnité, l'agent devra formuler  une demande  écrite motivée  par voie
hiérarchique  dans un délai  de 3 mols avant la date  effective  de démission.  L'acceptation  ou non de œ

dispositif  reste  à l'appréciation  de l'autorité  territorlale.

Article  5 : pièces  justiflcatives

Pour  les cas de création  ou de reprise  d'entreprise,  l'agent  devra  fournir  les justificatlfs  demandés  par
la œllectivité.

Articie  6 : date  d'effet

Les dispositions  de la préserite  délibération  prendront  effet à la date de transmission  au contrôle  de
légalité  de la présente  délibération.
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Article  7 : crédits  budgétaires

Les crédits  correspondants  seront  pris au budget  au chapitre  des dépenses  imprévues.

Article  8 : Divers

Seuls les agents ayant effectivement démissionné  au moins cinq ans avant  la date d'ouverture  de
leurs droits  à pension  pourront  bénéficier  de cette  indemnité  de départ  volontaire.

En cas de recrutement sur un nouvel emploi  public  dans les 5 ans suivant  sa démission,  l'agent  qui a
bénéficié  d'une indemnité  de départ volontaire  doit la rembourser  dans les 3 ans suivant  son

recrutement.

Délibération

Le Conseil  Municipal  après avoir délibéré,  valide  le cadre fixant la mise en place de l'indemnité  de
départ  volontaire  au sein de la collectivité.

ADOPTÉE  À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations

Le Maire,
Laurence  WIESER
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COMMLJNE [)E LAXO!
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DEL[BERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

8éance  Ordlnalre  du 12 juillet  2(118

DEPARTEMENT  :
ThtlEURTHE-ET-ThtlOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux  ml!le dlx-hutt,  te douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habituel  de ses séances,
après  convocation  légale,  8C)US  la présidenœ  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Cûnselllers en exerclce :33
*  Présents :22
*  Nombre de votants :32
*  Abstention : û0
*  Prûœratlons  : lû
*  Absent : O1

Laurence  WESER,  Yves PINON,  Naïma  BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre CANTUS,  Maurice  HLlGUIN,
Carole  BRENEUR,  Marc BORÉ,  !sabelle  TAGHITE,  Jean-Pierre  REICHHART,
Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMJE,  Nathalie  JACQUOT,  Marie-Josèphe
LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie  PARENT-HECKLER,  Christophe
GERARDOT,  P1erre BAUMANN,  Valérie  EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

8 - TRANSFERÏ  A LA

COMMUNE  DE LA GE8Ï10N

DE LA PRIME  DE RETRAITE

ET DE LA PRIME  DE:8

MÉDA1LLE8  D't-K)NNEUR  DU

TRAVAIL

Procurations  :
Olivier  ERNOULT  ayant  donné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Claudirie  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  à Isabelle  TAGHlTE
Didler  MAINAR[)  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERiSlANDES  ayant  donné  procuratlon  à Yves  PINON
Claude  HINZELIN  ayant  donné  procuration  à Plerre  CANTUS
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Plerre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuration  à NaJrma BOUGUERIOuNE
Aziz BEREHIL  ayant  dûnné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricle  MICCOLI

Secrétaire  de  séance  : Anne-Marie  ANTOtNE

Rapporteur  : Yves  PINON

Exposé  des motifs  :

Le CCAS  de la ville de Laxou a récemment  été contrôlé  par 1'UR88AF.  A l'osion  de son contrôle,
t'inspectriœ  de I'URSSAF  a constaté  que le comité  social  du personnef  attribue  des primes  de retraite
à destinatton  des agents  adhérents  à l'association  à hauteur  de 16 euros par anriée  d'anclenrieté  au
sein de la co(lectMté.  Ces prestations  en espèüe  qul devraient  être réintégrées  daris l'assiette  des
cotisattons  des  agents  ne sont actuellement  pas soumises  à cotisation.

Cette sltuatlon  Impose  à la collectMté  de revoir  les modalités  d'attribution  pour  permettre  aux agents
lors de leur départ  en retralte  de continuer  à bériéflcler  de cette  prime.
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Chaque  année,  le comité  social  du personnel  planifie  le montant  prévisionèWcffiW)!5IaA"@r#t'R"9f!!& fype
de prestations  et se voit attribuer  une subvention  annuelle  sur la base prévisionnelle  des prestations
proposées.  Le comité  social du personnel  se trouve  actuellement  dans l'impossibilité  technique  desoumettre  à cotisation  les primes  de retraite  versées.

C'est pourquoi  il est propûsé  au Conseil  Municipal  de transférer  à la ville la gestion des primes  de
retraite,  ainsi que celle des médail(es  (non soumise  à cotisations)  dont bénéficient  les agents  au sein
de la ville de Laxou.

Le comité  technique  a émis un avis favorable,  le 19 juin 2018, à ce transfert  tel que proposé
ci-dessous,  et un avis favorable  du président  du comité  social  a été émis.

*  Pour  la prime  de retraite  :

Afin de ne pas pénaliser  les agents  concernant  le montant  perçu  de la prime  de retraite  quelque  soit le
régime  de cotisations  auquel  est affilié  l'agent  partant  en retraite, il est proposé  d'attribuer  la prime  de
retraite  selon les modalités  suivantes  :

- Pour  les aqents  partant  en retraite  affiliés  au régime  spécial  :

-17.50  euros  brut par année  d'ancienneté  au sein de la ville ou du CCAS  de Laxou.

- Pour  les agents  partant  en retraite  affiliés  au réqime  qénéral  :

- 19 euros  brut par année  d'ancienneté  au sein de la ville ou du CCAS  de Laxou.

*  Pour  la prime  des  médailles  d'honneur  du travail  :

Médaille  d'argent  (20 ans d'ancienneté  de services)  : 310 eums
Médaille  de vermeil  (30 ans d'ancienneté  de services)  : 340 euros
Médaille  d'or  (35 ans d'ancienneté  de services)  : 390 euros.

Délibération  :

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré,  autorise  le transfert  à la commune  de la gestion  des primes
de retraite et des primes des médailles  d'honneur  du travail à compter  du 0'1/08/2018  selon les
conditions  et les modalités  d'attribution  définies  ci-dessus.

ADOPÏÉE  À L'UNANIMIÏÉ  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations.

Le Maire,
Laurence  WIESER
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COMMUNE DE LAXOË
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du 12  juillet  20'IB

DEPARTEMENT  :
ThIIEURTHE-ET-MOSE=LLE

ARROND[SSEMENT  :
NANG:Y

CANTON
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux mille dix-huit,  le douze  juillet,  le Consell  Munlclpal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habituef  de ses séances,
après  convocation  légale, sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conseillers  en exercice :33
*  Présents :23
*  Nümbre de votants :32
ë  Abstention :OO
*  Procurations : 09
*  Absent : O1

Laurence  WIE8ER,  Yves PINON,  Naatma BOUGUERIOLlNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anne-Marle  ANTOINE,  Pterre  CANTUS,  Maurice  HUGUlN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHART,  Serge VAUTRIN,  Jearirilne  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie
EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

9 - MISE  EN PLACE  DU

RÉGIME  INDEMNffAIRE

TENANT  COMPTE  DES

FONCT10N8,  DE:8

SUJÉÏIONS,  DE

L'EXPERTISE  ET DE

L'ENGAGEMENT

PROFESSIONNEL  (RIF8EEP)

Objet  : Procurations  :
Olivier  ERNOULT  ayant  donné  procuratlon  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  à Isabelle  TAGHlTE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dominiqus  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
Matth1eu EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  dûnné  procuration  à Naaiama BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREH1L  ayarit  donné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia  MICCOLI

8ecrétaire  de  séance  : Ant"+e-Marie ANTOINE

Rapporteur  : Yves  PlNON

Exposé  des  motifs  :

Le dé:,ret  no2014-5'13  du 20 mai 2ô14  portant  création  d'un régime  indemnitaire  tenant  compte  des
foncttons,  des sujétions,  de l'expertise  et de l'engagement  professionnel  dans la fonction  pubtique  de
l'Etat et le décret no2014-1526  du 16 déœmbre  2014 relattf à l'appréciation  de la valeur
professionnelle  des fonctionnaires  territoriaux  Induisent  conformérrient  au principe  de parité  prévu par
l'artide  88 de la loi n"84-53  du 26 janvier  1984  l'obligatlûn  d'instaurer  au sein de la commune  un
régime  indemnitaire  tenant  compte  des fonctions,  des sujétfons,  de l'expertise  et de l'engagement
professionnet  (RIFSEEP)  en lieu et place du régime indemnltaire  existant  pour les agents  de la
commune.
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Conformément  à la circulaire NOR : RDFF1427")39C du 5 décembre 2014IM8JWaà"ffl'Miàff'Fl'ffiiivre
du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement
professionnel, et qui précise les modalité's de mise en œuvre de œ  nouveau dispositif, il est proposé

au conseil municipal de délibérer sur les nouvelles dispositions retatives au régime indemnitaire tenent
compte des fonctlons, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement  professionriel appelé RIF8EEP,

Cette délibération se substituerait à la déllbération du 17 janvier 1992 instaurant un régime
indemnitaire au sein de la collectivité et aux délibérations prises antérieurement à la présente date
relatives à l'attribution des primes constitutives du régime indemnitaire de la commune, sauf pour les
primes qui ne sont pas abrogées réglementairement  par la mise en œuvre du RIFSEEP, ou pour les
primes qu'il n'est pas possible de substituerdu  fait de la non publication des arrêtés ministériels.

Le comité technlque s'est réuni à plusieurs reprises pour travailler sur les modalités de mise en plaoe
du nouveau régime indemnitalre appelé RIFSEEP et a émis un avis favorable à l'unanimité au projet
présenté ci-dessous le 26 juin 20'18.

Les textes réglementaires nous indiquent que le nouveau régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel  se compose  :

- d'urie part obligatoire, l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) liée aux fonctlons
exercées  par l'agent.

- et d'une part facultatlve, le comp(ément indemnitalre ennuel (CIA), non automatiquement
reconductible d'une année sur l'autre puisque lié à la manière de servir de l'agerit.

Considérant qu'il convient de définir le cadre général et le contenu de ce nouveau régime indemnitaire

pour chaque cadre d'emploi, il est proposé au Conseil Municipal d'adopter les dispositions suivantes :

apïicu=  î : oispos»ïions  GÉNÉRALES  A ioexseuste  DES FIL1ÈRE8

Les  Bénéficïaiqs  :

Le RIFSEEP (IFSE et CIA) est attribué aux agents quelle que soit leur fflière d'appartenance, sauf  pour

les agents qui sont actuellement exclus du champ d'appliœtion du RIFSEEP par voie réglementaire
(les agents de la f1lière de la pollœ munlcipa)e par exemple), ou pour lesquels les arrêtés ministériels
ne sont  pas encore  publiés.

Les bénéficiaires concernés par le R{FSEEP doivent remplir les œnditions suivantes

- Avoir la qualité d'agerit titulaire eUou stagiaire à temps complet, à temps non comptet (au prorata de
leur temps de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps de treva)l)

- Avoir la qualité d'agent contractuel à temps complet, à temps non complet (au prorata de leur  temps

de travail) et à ternps partiel (au prûrata de leur temps de travail) occupant un emploi permanent et qui
est inscrit  au tableau  des effedlfs.

- Avoir la qualité d'agent contractuel en CDI de la fonûtion pubtique territûriale à temps cûmplet,  à
temps non complet (au prorata de leur temps de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps de
travail).

- Avoir la qualité d'agent œntractuel à temps comp!et, à temps non comp!et (au prorata de leur temps
de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail) justlfiant d'un contrat initial à durée

déterminée d'au moins 6 mois et qui est embauché sur un motif de remplaœment  temporairement
d'un fonctionnaire qui occupe un emploi permanent et dont l'emploi est inscrn au tableau des effectifs

de la collectivlté ou d'un agent contractuel qui occupe un empîoi permanent et dont l'emploi est inscrit
au tab)eau  des  effectifs  de la collectivité.

- Avoir la quaJité d'agent contractuel à temps œmplet, à temps non complet (au prorata de leur temps
de traveil) et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail) à partir du 7"'  mois  de présence

lorsqu'll Justtfle d'une success]on de contrats sans interruption lui permettant de cumufer d'une
anclenneté sur un même poste d'au moins 6 mols et qul est embauché sur un motif de remplaüement

temporairement d'un fonctionnaire qui occupe un emploi permanent et dont l'emploi est inscrit au

tableau des effectifs de la collectivité ou d'un agent contractuel qut occupe un emplût  permanent et
dont l'emploi  est inscrit au tableau des effectifs  de la collectivité.
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Les montants IndMduels attrlbués au t1tre de I'IFSE, et au titre du CIA, seront librement définis par
l'autorité territûriale selon les règles propres qul déflnlsserit la politique indemnitaire de la collectivité,
par voie d'arrêté individue!, daris la limite des conditions prévues par la présente délibération.

CONDITIONS  DE  CUMUL  ;

Le réglme indemnttaire mis en place par la présente délibératiün est par principe ext,luslf de toutesautres primes et indemnités liées aux fonctions et à la manière de servir.

En conséquence, le RIFSEEP ne peut se cumuler avec :

- la prime  de  fonction  et de résultats  (PFR),
- l'indemnité  forfaitaire  pour  travaux  supplémentaires  (I.F.T.S.),
- l'indemnité  d'administratiori  et de technicité  (I.A.T.),
- l'lndemnlté  d'exerdce  de misslons  des préfectures  (I.E.M.P.),
- la prime  de service  et de rendement  (P.8.R.),
- la prime  de service
- rindemnité spécffique  de service  (I.S.S.),
- La prime  de sujétions  spéciales
- la prime  de fonction  informatique
- l'indemnité  pour  travaux  dangereux  et insa)ubres

Ce nouveau  régime  indemnitalre pourra  en revariche  être  cumulé  avec  :

- l'indemnisation des dépenses engagées au titre des fonctions exercées (exemple : frais  dedéplacement),

- les dispositffs d'intéressement  co!lectif,
- les indemnités différentielles complétant le traitement indiciaire  et la GIPA
- les sujétions ponctuel(es directenient  liées à la durée du travail (heures supplémentaires, astreintes,
...),
- la prime de responsabilité versée aux agents détachés sur emploi fonctionnel
- l'indemnité forfaitaire complémentaire  pour la partictpatton aux consultatlons  électoralss  (IFCE)

A noter : dans l'attente de la publication des arrêtés ministériels, les agents non concernés par leR1FSEEP  œnserveront  l'attrtbutton des  primes  antérieures.

ARTICLE  2 : MI8E  EN ŒUVRE DE L'IF8E  ET DU a[A  : DÉTF,RMINATION  DRS GROUPES DF,FONCT[ONS li:T  DES MONT  ANTS MAXfMA.

CADRE GÉNÉRAL  ;

L'IFSE :

ll est instauré au profit des cadres d'emplois, visés dans la préserite délibération, une indernnité  de
fonctions, de sujétion et d'expertise (IFSE) ayant vocation à valoriser l'ensemble du parcoursprofessionnel des agents.

Cette indemnité repose sur la formalisation de critères professionnels liés aux foncttons exerThes
d'une part, et sur la prise en compte de l'expérience acœmulée  d'autre part.

Elle reposera ainsi sur une notion de groupes de fonctlons dont le nombre sera défini pour chaquecadre d'emp(oi concerné sans pouvoir être inférieur à 1, et définis selon les critères suivants :

- Fonctlons d'encadrement, de œordination,  de pilotage ou de conception
- Technicité, expertise, expérience ou qualification nécessaire à l'exerciœ  des fonctions
- Sujétions particulières ou degré d'exposition du poste au regard de son environnement prûfesslonnel

Son attribution fera l'objet d'un arrêté individuel de l'autorité territoriale notifié à l'agent.
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ll est Instauré au profit des agents un complément indemnitaire annuel (CIA) tenant  compte  de
l'engagement  et la manière  de servlr  de l'agent.

Le versement de ce complément indemnttaire est laissé à l'eppréciation de l'autorité territoriale et fera
l'objet  d'un arrêté  individuel  notifié  à l'agent.

CONDiTIONS  DE VERSEMENTDE  L'IFSE  ETDU  CIA ;

L'IFSE et le CIA feront l'objet d'un versement mensuel pour les agerits concernés par l'attribution du
RIFSEEP.

COM)ITIONS  DE  RÉEXAMEN  DE  L'ÎFSE  ETDU  C1A -

Les montants  annuels  de I'IFSE  et du CIA versés  aux agents  feront  l'objet  d'un réexameri

En cas de changement de fondlons (changement de groupe de fonctions avec davantage
d'encadrement, de technicité ou de sujétlons, ou mobilité vers un poste relevant  du même  groupe  de
fonctions)  ;

A minima, tous les ans lors de la œmpagne  annuelle d'évaluatiûn  en même  temps  que la réalisation

des entretiens professionnels. Les montants annuels de I'IFSE et du CIA feront l'obJet d'un réexamen
global en lien avec les membres siégeant au sein des instances du dialogue  socia1 dans les 4 ans
sulvant la mlse  eri oeuvre  du nouveau  régime  indemnnaire.

En cas de changement de œdre  d'emploi sulte à une promotion, un avancement de grade  ou la
réussite  à un concours.

wpmnr:hA  ïrrm:psrxsowt  ;

Afin de ne pas pénallser les agents actuellement en fonctiori,  la collectivité a choisi  de maintenir  à titre
individuel les acquis antérieurs œncernant  le montant global indemnttaire  perçu par les agents  en
fonction lorsque œ montant se trouve diminué suite à la mise en œuvre  du RIFSEEP.  Ce rnaintlen  à
titre individuel est garanti à situation identique et en ne preriant pas en compte  l'absentéisme  éventuel
des agents.

Ce maintien des acquis ne sera pas conœrné  par le réexamen global prévu dans les 4 ans suivant  la
mise  en œuwe  de ce nouveau  régime  indemnitaire.

PRISE  EN COMPTE  DES  CRITÈRES PERNH=TTANTDE  VALORISER  L'IFSE  :

Pour l'encadrement, la coordination, la conception et le pilotaqe, îes critères pris en compte sont les
suivants  :

- Le niveau  hiérarchique  de l'agent

- L'animation de réunion  avec un publfc  extérieur (élus, partenaires  institutionriels,  associations...)
- Le conseil  aux  élus

Pour  la technicné,  expertise,  expérience,  qualifiœtion  :

- Le niveau  d'expertise  et de responsabilité  du poste
- Le degré  d'autonomie  et prise  d'initiative  du poste
- Le degré  de polyvaJence  dans  les fonctions  exercées
- La réalisation  d'activité  ou de fonction  requérant  une technicité  particu]ière
- La possessiün  d'une  habilitation à jour  ou d'un  diplôme  nécessaire  à l'exercice  des fonctlons
- La responsabilité civile  en matière de surveillance  directe  d'un tiers mineur  dans l'exerclœ  quotidien
de ses fonctlons.
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Pour  les sujétions,  et l'exposition  à des risques  partiüuliers  : IRécepbon païle préfel 19/(]7/2[)181

- Le travail  isolé
- Le risque  direct  de contagion  de maladies  infantiles
- L'utilisation  de produits  ménagers
- Le travail  en  extérieur
- Le travall  sur  ordlnateur  (sur  écrari)
- Les congés  Imposés
- La manutention  manuelle  de charges

Pour  les autres  critères  valorisés  :

- La correction  d'un  écart  de cadre  d'emploi

- L'impact  sur l'image  de la collectivité  auprès  des partenaires  extérleurs  eUou des usagers
- La responsabilité  particulière  concernant  la gestion  d'une régie  d'avanoa  et/ou de recette
- L'implication  au travail  donnant  lieu à un résultat  exceptionnel  recorinu  par la col1ectivité

PRISE  EN COMPTE  DES  CRITE:RES  PERMETTANT  DE VALORISER  LE C/A (L'ENGAGEMENT
PROFESSIONNEL  DES  AGENTS  ETDE  LA MANIÈRE  [)E  SERVIR)

L'engagement  professlonnel  et la manlère  de servir  des agents  pris en compte  pour  rattribution  du CIA
sont  appréciés  au regard  des  critères  sulvants  :

- Les compétences  professionnelles  et techniques  dans son domaine  d'intervenUon
- L'implication  au travail  et résultats  professionnels
- La réalisation  des objectifs
- L'aptitude  relationnelle  dans  l'environnement  professionnel
- La capactté à œriduire  son projet  (pour  les agents  œncernés  par la gestion  de projet)
- La capacité à manager  son équlpe  (pour  les agents  concemés  par la gestion  d'équipe).
- Et plus généralement  le sens  du service  public

Ces critères seront  appréciés  en lien avec l'entretien  d'évaluation  professionnelle  de l'année  de
référence  selon  une grilfe  d'évaluation  mise en œuvre  par la collectivité.

Il est précisé  que l'agent n'ayant pas été présent au moiris 4 mois durant  l'année  de référence
bénéficiera  du montant  du CIA de l'année  précédente  pour  laquel(e  il aura  été évalué.

LES CONDÎTIONS  D!4TTR1BuT10N  DE L'IFSE  EÏ  DU C/A DÉPENDENT  DES GROUPES  DE
FONCTION

Actuellement,  les groupes  de fonction  au sein de la collectivité  sont les suivarits  :

Groupe  "I : Direction  générale
Groupe  2 : Management  ûpérationne)
Groupe  3 : Management  études  et projets  et appui  au pilotage
Groupe  4 : Assistance  et mlse  en œuvre  opérationnelle
Groupe  5 : Opérationnel

ll est à noter que la composition  des groupes  de fonction  pourra  être modlfiée  selûn l'évolution  des
emplois  et des compétences  au sein de la collectivité.  Les groupes  de fonction  tiennent  compte  des
cadres  d'ernpfois,  et des fonctions  exerThes  par les agents.

Bénéficieront  de I'IFSE  et du CIA, sous  couvert  d'être  dans  le champ  d'applicatiûn  des bénéficiaires  du
RIFSEEP,  et sous couvert  de la parution  des arrêtés  ministériels  les cadres  d'emplois  et emplois
énumérés  ci-après  selûn  les plafonds  fixés  suivant  tes tableaux  joints  ci-après  :
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Modulation  de I'IFSE  ET  DU CIA du fait  des  absences

Accusé  certi'fié  exécutûire

IRécepUon par le pïéfet ' 1!Vü7/2ü181

En l'absence de dispositions réglementaires contraires,  un agent  ne peut pas prétendre  au versement
de son régime indemnitaire pendant sa période  de congés  pour indisponibilité  physique.  Il convient  de
délibérer  sur les modalités  de versement  de I'IFSE et du CIA :

- En cas de congé pour maladie professionnelle ou accident de service/accident du travail, I'IFSE et le
CIA sont maintenus à compter de la date de reconnaissance de l'imputabilité de la maladie
professionnelle  ou de l'accident  de service/du  travail.

- En cas de congé de maladie ordinaire, longue maladie et de congé  de longue  durée,  grave maladie,

I'IFSE et le CIA sont diminués de 1/30""' par jour d'absence à partir du 2""  iour d'absence.

- En cas de congés  annuels,  de congés  de maternité  ou pour adüption,  et de congé  paternité,  I'IFSE et
le CIA sont maintenus  intégralement.

- En l'absence  de situation administrative  d'un agent, I'IFSE et le CIA sont diminués  d'1/30  par jour
d'absence  de situation  administrative  dès le ler  jour  d'absence  de situation  administrative.

PRINCIPE  de NON  INDEXATION  DE Ï'lFSE  ET  DU CIA SUR LES ÉVOLUTIONS  DES PLAFONDS
ANNUELS  RÉGLEMENTAIRES

En l'absence  de dispositions  réglementaires  contraires,  le montant  de I'IFSE et du CIA suivent  le
principe  de non indexation  sur la valeur  du point  de la fonction  publique  territoriale  ou sur l'évolution  du
montant  réglementaire  des plafonds  annuels.

ARTICLE  3 : DAÏE  D'EFFET

La mise en œuvre  envisagé.e  prendra  effet au ler  août 20'18.

Le montant individuel de I'IFSE et du CIA sera décidé par l'autorité territoriale et fera  l'objet  d'un arrêté
pour  chaque  agent  concerné.

ARTICLE  4 : DISPOSITIONS  RELATIVES  AU RÉGIME  INDEMNITAIRE  EXISTANÏ

A compter de cette même date, sont abrogées  l'ensemble  des primes liées aux fonctions  et à la
manière  de servir  mises en place antérieurement  au sein de la commune,  en vertu du principe de
parité, à l'exception de celles visées  expressément  à l'article  ler  du présent  projet, et de celles pour
lesquelles  les cadres  d'emploi  ne sont  pas concernés,

ARTICLE  5 : CRÉDIÏS  BUDGÉTAIRES

Les crédits  correspondants  seront  prévus  et inscrits  au budget  chaque  année.

Délibération  :

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré,  adopte  les dispositions  décrites  ci-dessus.

ADOPTÉE  À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations

Le Maire,
Laurence  WIE=SER
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COMMUNE DE LAXOè
mRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du '12 juillet  2û18

DEPARTEMENT  :
MEURÏHE-ET-MOSELlE

ARRONDlSSEMENT  :
NANCY

CANÏON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux  mille  dix-huit,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  ds
LAXOU  étant  assemb1é  en session  ordinaire,  au lieu habituel  de ses séances,

après  convoœtion  légale,  sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etafent  Présents  :

*  Conseillers  en exercice :33
*  Présents :23
*  Nombre de votants :32
*  Abstention :OO
*  Pmcuratlons :09
*  Absent :O1

Laurenoe  WIESER,  Yves PINON,  Naaima BOLlGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Plerre CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHART,  Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathafie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie

EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

IO - PARTICIPAÏION

FINANCIÈRE  DE LA

COLLECTiVlÏÉ  A LA

PROTECTION  SOCIALE

COMPLÉMENTAIRE  DES

AGENT8

ProcuratÆons  :
Olivier  ERNOULÏ  ayant  donné  prot,uration  à Guilalne  GIRARD
Claudine  BAILLET  BAR € EAU ayant  donné  procuration  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Domlnlque  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  pro»raUûn  à Yves PINON
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuratiori  à Jean-Pierre  REiCHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuratlon  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteur  : Yves PiNON

Exposé  des  motifs  :

Les coîlectivités  temtorlales  et leurs  établissements  peuvent  participer  au financement  de la protectlon
sociale complémentatre  de leurs agerits  dans les domaines  de la sarité. Le bénéfice  de cette
participation  est réservée  aux règlements  ou contrats  qui garantissent  la mise en œuvre  de dispositifs
de solidarité  entre  !es bénéficiaires,  actifs  et retraités.  Dans  ce cadre,  les co(lectivités  peuvent  aider  les
agents  qui auront  souscrit  un œntrat.

Le Conseil  Municipal  doit délibérer  pour  fixer  le cadre  de la mise en œuvre  de la participation  au
financement  de la protection  sociale  comp)émentaire  dans le dûmaine  de la santé pour  les agents  de
la ville de Laxou.
(l est préclsé  que  le comné  technique  de la ville  de Laxou  a émis  un avis favorable  à l'unanlmlté  sur les
moda]ités  de financement  proposées  ci-dessous  lors de la séance  du 26 juiri  2018.
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4 - Bénéficiaires  : IRéeephonparlepmet 19Æ]7/20181

La ville de Laxüu accorde sa participation  aux dépenses de protection sociale complémentaire  des
fonctionnaires  et des agents contractuels  de droit public et de droit privé en activité pour le risque frais
de santé remplissant  l'une des conditions  suivantes  :

- Avoir la qualité d'agent  titulaire eUou stagiaire  à temps complet, à temps non complet  (au prorata de

leur temps  de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail)

- Avoir la qualité d'agent  contractuel  à temps complet, à temps non complet  (au prorata de leur  temps

de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail) occupant  un emploi permanent  et qui
est inscrit au tableau des effectifs.

- Avoir la qualité d'agent contractuel  en CDI de la fonction publique territoriale  à temps complet, à
temps non complet  (au pmrata de leur temps de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps  de
travail).

- Avoir la qualité d'agent  contractuel  à temps complet, à temps non complet  (au prorata de leur  temps

de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail) justifiant  d'un contrat initial à durée

déterminée  d'au moins 6 mois et qui est embauché  sur un mütif de remplacement  temporairement
d'un fonctionnaire  qui occupe un emploi permanent  et dont l'emploi est inscrit au tableau des effectifs

de la collectivité  ou d'un agent contractuel  qui occupe un emploi permanent  et dont l'emploi est inscrit
au tableau des effectifs  de la collectivité.

- Avoir la qualité d'agent contractuel  à temps complet, à temps non complet  (au prorata de leur temps

de travail) et à temps partiel (au prorata de leur temps de travail) à partir du 7""a mois de présence
lorsqu'il justifie d'une succession de contrats sans interruption lui permettant  de cumuler d'une
ancienneté  sur un même poste d'au moins 6 mois et qui est embauché  sur un motif de remplacement
temporairement  d'un fonctionnaire  qui occupe un emploi permanent  et dont l'emploi est inscrit au

tableau des effectifs  de la collectivité  ou d'un agent contractuel  qui occupe un emploi permanent  et
dont l'emploi  esi  inscrit au tableau des effectifs  de la collectivité.

2 - Montant  de  la prise  en charge  :

Le montant mensuel de la participation  par la collectivité est de 10 euros dans la limite des frais
engagés. Pour en bénéficier  l'agent  devra être présent  durant  le mois entier.

3 - Modalités  de versement  de la participation

Le mode de versement  de participation  est un versement  mensuel direct aux agents. L'agent devra
fournir  en janvier  de chaque année une attestation  de sa complémentaire  frais de santé auprès du

service  RH (elle sera  exigée par le percepteur).

Délibération  :

Le Conseil Municipal après avoir dé.libéré, valide la participation au financement  de la protection
sociale complémentaire  des agents de la ville de Laxou dans le domaine  de la santé.

ADOPTÉE  A cotmaxiwiï  DES SUFFRAGES  EXPRlMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations

Le Maire,
Laurence  WIESER

V, / ôi
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COMMUNE DE LAXOTh
E:XTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

8éance  Ordinaire  du 12 §uillet  2018

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-EÏ-MOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux  mille  dix-tuiit,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordiriaire,  au lieu habituel  de ses séances,
après  corivocation  légale,  sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Meire

EtaJent  Présents  :

*  Conseillers  en exercice :33
@ Présents :23
ë  Nombre de votants :32
*  Abstention :OO
*  Procurations :09
*  Absent :O1

Laurence  WIESER,  Yves  PlNON,  Naïma  BOUGUER!OUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Plerre CANTU8,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHART,  Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie
EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

11-  MC»DIFICATK)N  DES

RÈGLEMENTS  DE8

SERVICES  DE

RESTAURATION  SCOLAIRE

ET DE GARDERIE

PÉ:R18COLA1RE

Objet  : Procurations  :
Olivier  ERNOULT  ayant  donné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  è Isabelle  TAGHITE
Didier  MAlNARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Domirilque  LECA  ayant  dünné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINC)N
Matthieu  EHLINGER  ayant  doriné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuratlon  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Azu  BEREHIL  ayant  donné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteurs  : Ctaudine  BAILLET  BARDEAU,  Isabelle  TAGHITE

Exposé  des motifs  :

Les règlements  Intérleurs,  qui fixent  les mesures  générales  appliœbles  aux services  de restauration
scolaire  et de garderie  périscolaire,  ont été resper,ttvement  modffiés  par délibérations  du Conseil
Municipal  le 29 juin 2û17 avec  effet  au 'l'  septembre  2017 et le 18 septembre  2014 avec  effet  au 1"
octobre  201 4.
Par décret  du 27 juin 2017, la Réforme  des Rythmes  Scolaires,  initiée  par le Ministère  de l'Education
Natlonale,  indutt des modiflcations  dans l'Organisation  du Temps  Scolaire  et ainsi dans  la mise  en
œuvre  des services  périscolaires  organisés  par la ville.
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De plus, l'acquisitiûn d'un nouveau logiciel de gestion administrative etIYfYi?!PR'!R!fMpM?9s'lR'FMtinns
scolaires, péri et extra scolaires,  implique  de nouvelles  procédures,  notamment  pour la date limite de

paiement  des prestations  fixée  au 6 du mois en cours  au lieu du 1"' de chaque  mois.
ll convient donc de mettre à jour les règlements  des services  de restauration  scolaire  et de garderie
périscolaire.

La commission  municipale  spécialisée  « Jeunesse,  scolaire  et petite enfance  )) réunie  le 13 juin 2018,
propose  des modifications, à compter de septembre  2018,  afin de répondre  au mieux  aux besoins  des
familles des enfants scolarisés dans les groupes  scolaires  laxoviens  selon les aménagements  de
chaque  école.

Des précisions ont donc été apportées, notamment en ce qui concerne  les horaires des services
périscolaires, ainsi que pour les modalités d'envoi des factures mensuelles  et la date limite de
paiement  des sommes  dues par les familles.

Délibération  :

Le Conseil Municipal après avoir délibéré,  approuve  les propositions  émises par la commission
municipale  spécialisée  qui s'est  tenue  le 'i  3 juin 2018.

ADOPÏÉE  À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Dé1ibérations.

Le Maire,
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COIVIMUNE DE LAXOë
EXÏRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICiPAL

Séance  Ordinaire  du 12  juUlet  2018

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-ET-MOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux mille  dix-hun,  le douze  juillet,  le Consell  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ûrdinaire,  au lieu habltuel  de ses séances,
après  convoœtion  tégale, sous la présidence  de Laurenûe  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conseillers  en exercice :33
*  Présents :23
â  Nombre de votants :32
ë  Abstention :OO
*  Procuratioris :09
*  Absent :O1

Laurence  WIESER,  Yves PINON,  Naïma  BOUGUERIOLINE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre  CANTUS,  Maurfce  HUGUiN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZEL1N,  Marc  BORÉ,  Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHART,  8erge VAUTRIN,  Jeanriine  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Leurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie
EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

ObJet :

RYTHMES  8COLA1RES  -

CONVENTJON  AVEC  LE

LISEC  (LABORATOIRE

INTERUNIVERSIT  AIRE  EN

SCIENCES  DE L'ÉDUCAÏION

ET DE LA CôMMUNICATIO

Pmcuratlons  :
Olivier  ERNOULT  ayant  donné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
üûrninique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves PINON
Matth!eu  EHLINGER  ayant  donné  procuratiori  à Jean-Pie,rre  REICHHART
/)bdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORE
Brigitte  Ct-lAUFOURNIER  ayant  donné  procuratiün  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  procuratlori  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia  MICCOLI

8ecrétaire  de séance  : Anne-Mane  ANTOINE

Rapporteurs  : Claudine  BAILLET  BAR[)EAU,  Isabelle  TAGHITE

Exposé  des  motifs  :

La réforme  des rythmes  scolaires  à l'école  primaire  inltiée  par  le Ministère  de l'Éducation  Natlonale  par
décret  no2017-1108  du 27 juin 2017  sera  mise  en œuvre  à Laxûu  dès le mois de septembre  2018.
Les enfants  des ét,oles préélémentaires  pourront  vivre des rythmes  différents  selon l'école dans
laquelle  ils seront  scolarisés.
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Ainsi, la commune, convaincue du bien-fondé du dispositif original qii'Mfc'P'Â'Ï'\','e!,N,twQ4= A
travailler en collaboration avec le LISEC  (Laboratoire  Interuniversitaire  en Sciences  de l'Éducation  et
de la Communication)  et, plus particulièrement,  trois enseignants  chercheurs  afin de :

- comparer, sur la base de critères objectifs  déterminés  par les enseignants  chercheurs,  les
fonctionnements différenciés  entre  les écoles  préélémentaires  avec  un rythme  de 4 jours  et celle  à 4,5
jours,

- déterminer les différentes  conséquences  afférentes  à ces rythmes  scolaires  au niveau  de la fatigue
ressentie, de l'absentéisme, et tenant  compte  des avis des enfants  et de leurs parents,  des fratries,  de
l'avis des enseignants, de l'articulation  entre  temps  scolaire,  périscolaire  et organisation  familiale,  etc
- évaluer  en profondeur  le dispositif  ATE.

Ce travail  d'étude  se déroulera  sur deux ans et permettra  de recueillir  des données  analytiques  de nos
dispositifs  mis en place.

L'axe principal  est le bien-être  des enfants  dans les activités  périscolaires  municipales.
ll convient  donc  de contractualiser  avec  le LISEC.

Délibération  :

Le Conseil Municipal  après avoir délibéré,  approuve  le principe  d'évaluer  le dispositif  ATE comme
facteur contribuant au bien-être  de l'enfant.  Les crédits  nécessaires  à ces dépenses  seront  prévus  au
budget  2018 par décision  modificative  et seront  inscrits  pour  le budget  2019.

ADOPTÉE  À LA MAJORITÉ  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

7 contres  : Laurent  GARCIA,  Nathalie  PARENT  HECKLER,  Marc  BORÉ,  Abdelkarim  QRIBI,  Jean-Pierre
REICHHART,  Jeannine  LHOMMÉE  et Matthieu  EHLINGER

25 pour : Laurence  WIESER,  Yves PINON,  Naïma  BOUGUERIOUNE,  Olivier  ERNOULT,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Claudine  BAILLET  BARDEALI,  Didier  MAINARD,  Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre  CANTUS,
Dominique  LECA, Maurice  HUGUIN,  Catherine  FERANDES,  Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Isabelle
TAGHITE,  Serge  VAUTRIN,  Nathalie  JACQLlOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Brigitte  CHAUFOURNIER,  Christophe
GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie  EPHRITIKHINE,  Aziz BEREHIL  et Carole  CHRISMENT

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations.

Le Maire,
Laurence  WIESER
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COM(VluNE DE LAXOë
EXTRA(T  DU REGISTRE

des
DELIBE.RATIONS  DU CONSElL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du 12  juillet  2018

DEPARTEMENT  
MEURTHE-ET-MOSELLE

ARRON[)ISSEMENT
NANC:Y

CANTON
LAXOu

NOMBRE  DE

L'an deux mille  dix-huit,  le douze  julllet,  le Conseil  Munlcipel  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au Ileu habltuel  de ses séances,

après  convocation  légale,  sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

«h Conseillers en exercice :33
*  Présents :23
*  Nûmbre de vûtants :32
*  Abstentiûn : 00
*  Procurations :09
*  Absent :O1

Laurence  WIESER,  Yves  PINON,  Naarma BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
8amt»a FALL,  Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHt-lART,  Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Plerre  BAUMANN,  Valérie

EPHRlTIKHINE,  Carole  CHRISMENT

13 - DISPOSlÏIF

D'AMÉNAGEMENT  DU

TEMP8  DE L'ENFANT  -

CONVENT10N8

D'ANIMATIONS  SP0RT1VE8,

CUlTuRELLES  OU

LUDIQuES

Objet  : Procurations  :

Olivier  ERNOULT  ayarit  donné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayarit  donné  procuration  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAIN/)iRD  ayant  donné  procuration  à Semba  FALL
[)ominique  LECA  ayant  donné  pmcuration  à Anne-Marte  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  proœration  à Yves  PiNON
Matthieu  EHL(NGER  ayant  doriné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdetkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brlgitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuration  à Naïma  BOUGLlERIOUNE
j)ziz  BEREHIL  ayant  dûnné  procuratin  à Christophe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTO)NE

Rappodeurs  : Claudine  BAILLET  BARDEAU,  Isabelle  TAGHITE

Exposé  des  motifs  :

Pour  assurer le bon fonctionnement,  au cours de l'année  scolalre 201872019,  du  dispositif
d'Arnénagement  du Temps  de l'Enfant  dans le cadre  des rythmes  sœlaires,  il est néœssaire  de faire
appel à certains  organismes  associatifs,  clubs sportifs ou structures  pour animer  des activités
sportives,  culturelles  ou ludiques  dispensées  aux  enfants  des écoles  de Laxou.

Les activltés  se dérouleront  du lundi 3 septembre  2018 au vendredi  5 juillet  2û19 inclus selon le
calendrier  scolaire  national.
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Accu;é  cetti'lié  exécutoire

IRécepUoï par le pïéfet ' j 9/07/2ü181
Délibération  :

Le Conseil Municipal après avoir délibéré, autorise Madame le Maire à signer la convention afférente.

Les crédits nécessaires à ces dépenses sont prévus au budget 2CH8 et seront inscrits pour le budget
2019.

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations.

Le Maire,

Laurence  WIESER
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COMMUNE DE LAXOTh
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  ÜU CONSE:IL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du  12  juillet  2018

DEPARTEMENT  :

MEURTHE-ET-MOSELLE

ARRONDISSEMENT  :

NANCY

CANTON  :

LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux  mille  dix-huit,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habituel  de ses séances,

après  convocation  légale,  sous  la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaîent  Présents  :

*  Conseillers  en exercice  :33
s Présents  :23
*  Nûmbre  de votants  :32
*  Abstention  :OO
*  Pmcurations  :09
*  Absent  :OI

Laurence  WIESER,  Yves  PINON,  Naïma  BOUGuERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL,  Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHART,  Serge  VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE, Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie
EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

14  - AVENANT  A LA

CONVENTION  D'OBJECTFFS

ET DE FINANCEMENT  AVEC

LA  CAISSE  D'ALLOCAT10N8

FAMILlALES  DE

MEURTHE-ET-MOSELLE

Procurations  :

Olivier  ERNOIJLT  ayarit  doriné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuraUon  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuratiori  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHALJFOURNIER  ayant  dünné  procuration  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donrié  procuration  à Christüphe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de  séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteurs  : Claudine  BAILLET  BARDEAU,  Isabelle  TAGHITE

Exposé  des  motifs  :

Une  convention  de  prestations  de  service  avec  la Caisse  d'Alloœtions  Familiales  de
Meurthe-et-Moselle  pour  rACCueil  de LOiSirS SanS Hébergement  a été  signée  )e 25 septembre  2014.

Concernant  le dispositif  d'Aménagement  du Temps  de l'Enfant,  une convention  d'objectifs  et de
financement  pour  l'aide  spécifique  "rythmes  éducatifs"  a pour  sa part  été signée  le 30 septembre  201 4.

Quant  à la convention  actuelle,  elle a éM signée  suite  au Conseil  liuniclpal  du 29 juin  2017,  couvrant
la période  du î"  janvier  2017  au :3) décembre  2020,

40



Accusé  de récepffün  - Ministère  de l'lnténeur

lü54-21 54[)3ü49-201 8071 9-587-2018-DE

Accusé  cettifié  exécutüire

L'article « Le versement de la subvention ») de la convention  initiale  définis  aPfF'm f'PR9é1të' d9 de lo
prestation  de service  est modifié  par un avenant  :

Convention  initiale  :

Nombre  d'actes  ouvrant  droit  des ressortissants  du réqime  qénéral  x 100
Nombre  d'actes  réalisés  tout  régime

- Remplacé,  dans  l'avenant,  par  :
Taux  du régime  général  fixe  : IOO %

De ce fait, un avenant à la prestation de service "accueil de loisirs sans hébergement-périscolaire  /
aide spécifique rythmes éducatifs" redéfinissant les modalités de calcul de la prestation de service,  doit
contractualiser cette modification, applicable du 1a'ianvier au 31 décembre 2(]8.

Délibération

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré,  autorise  Madame  le Maire  à signer  le renouvellement  de la
Convention  d'objectifs  et de financement  -  Avenant  à la prestation  de service  accueil  de loisirs  sans
hébergement-périscoIaire.

ADOPTÉE À couxauiviïÉ  DES SUFFRAGES EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations.

Le Maire,

Laurence  WIESER
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(,0lllBy[  DE J0(yctpé  Cettifié exécutolre
RécepbonparleprMet  19/ü7/2ü18

EXTRAIT  DU REGISTRE
des

DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

8éance  Ordinaire  du 12 juillet  2018

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-ET-MOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux  mille dix-huit,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habttuel  de ses séances,

après  convocation  légale,  sous  la présidence  de Laurence  WIE8ER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Consefl]ers en exerclce :33
*  Présents :23
@ Nombre de votants :27
*  Abstenttons : 05
*  Procuratioris :09
*  Absent :O1

Laurence  WIESER,  Yves  PINON,  Naïma  BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anrie-Marie  ANTOINE,  Pierre  CANTUS,  Maurice  HUGUlN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Meirc BORÉ,  Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHt-lART,  Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérle

EPHRITIKHINE,  Camle  CHRISMENT

Objet  ;

15  DECISlON

MODIFICATIVE

Procurations  :

Ollvier  ERNOULT  ayant  donné  pro»ration  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuratlon  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuratiori  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuratin  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brlgitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuration  à Na:ïma BOUGUER]OUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  procuration  à Christophe  GERAR[)OT

Absent  :

PatrK,ia MICCOLI

8ecrétaire  de séanœ  : Anne-Marle  ANTOINE

Rapporteur  : Yves PINON

Exposé  des  motHs  :

Considérant  qu'il  y a donc  lieu de prooéder  à des ajustements  budgétaires,

La commission  municipale  spécialisée  "Finances,  Budget",  réunie  le 3 juillet  2018, a émis  un avis
favorable  à l'adoption  de cette  décision  modfflcative.

42



Accusé  de récepiion  - Ministère  de l'lntérieur

p)54-2154ü3ü49-2ü18ü719-588-2018-[)E

Accusé  ceriifié  exécutoire

IRéceplioïparlepïéfet 19/ü7/2[)181
Délibération

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré  :

- approuve  l'avis  émis  par  la commission  municipale  spécialisée  "Finances,  Budget",

- autorise  Madame  le Maire  à effectuer  les virements  de crédits  cités  en annexe.

ADOPTÉE  À L'UNANIMITÉ.  DES SUFFRAGES  EXPRlMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Regïstre  des  Délibérations

Le Maire,

Laurence  WIESER
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COMMUNE DE LAXOTh
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DEL)BERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du '12 juillet  2018

DEPARTEMENT  :
MEURÏHE-EÏ  ,MôSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an  deux mille dix-huit,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habituel  de ses séarices,
après  convocation  légale,  sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Préseïts  :

*  Conseillers en exercice :33
@ Présents :23
*  Nombre de votants :32
*  Abetention : Oû
*  Procuratlons :09
*  Absent : CIl

Laurence  WIESER,  Yves  PINON, Naïma  BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre  CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  C!aude  HINZELIN,  Marc  BORÉ,  Isabelie  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHART,  Serge VAUTRIN,  Jeannine  LHOMJE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie
EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

16.COMPLEXE  SPORTIF

GASTON  LOZZIA  -

CONVENTION  DE M18E A

DISPOSITÆON DU TERRAIN

SYNÏHÉTIQUE  A LA

8ECT10N  SPORTIVE

SECOND  CYCLE  FOOTBALL

DU LYCÉE  GEORGES  DE LA

ÏOUR

Rapporteur  : Guilaine  GIRARD

Exposé  des motifs  :

Procuratlons  :
Oltvier  ERNOUlT  ayant  donné  prûcuratlon  à Guilaine  GIRARD
Claudlne  BA!LLET  BARDEEAU ayant  dûnné  procuratlori  à Isabelle  TAGHiTE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dom1nique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Cather!ne  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
MaThieu  EHLINGER  ayant  donné  procuratiûn  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHALlFOURNIER  ayant  donné  pmcuratmn  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

8ecrétaire  de  séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Le lycée Geûrges  de la Tour  a mis en place  une section  sportive  second  cyde  footbal!  pour  la saison
20'18-2019.  Pour  assurer  leur entraînement  quotidien,  le Proviseur  du lycée Georges  de la Tour  de
Nancy  a demandé  la possibilité  de disposer  du terrain  synthétique  du Complexe  Sportif  Gaston  Lozzia.

Cette  mise à disposition  néœssite  d'établir  une conventiûri  entre  la ville de Laxou et le lycée Georges
de la Tour, afin de déterminer  la période  d'utilisatlon,  le montant  des charges  d'entretieri  de
l'équipement  et les conditions  de mise  à disposition  du terrain  synthétique.

44



Accusé  de récepfiün  - Ministère  de l'lnténeur

l054-215ÂC)3ü49-2018ü71 9-589-2C118-DE
Accusé  certifié  exécutolre

IRécepfionparlepïéfet 19/Ü7/2C1181
Délibération  :

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré,  approuve  la proposition  émise  par la commission  municipale
spécialisée  « Sport  et vie associative  )» réunie  le 2 juillet  2018,  et adopte  la propûsition  de convention
de mise  à disposition  du terrain  synthétique  au Lycée  Georges  de la Tour,  annexée  à la présente
délibération.

ADOPTÉE  À L'UNANIMITÈ  DES  SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations.

Le Maire,
Laurence  WIESER
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COMMUNE DE LAXO!
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ommaire  du "12 juJllet  2018

DEPARTEMENT  :
MEURÏHE-ET-M08ELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux  rnille dix-hult,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant assemblé  en session  ordinalre,  au lieu habituel  de ses séances,

après  convocation  légale,  sous  la préslderice  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conseillers en exerclce :33
*  Présents :23
*  Nombre de votants :32
*  Abstentlori  : üO
*  Procurations :09
*  Absent : O1

Laurence  WIESER,  Yves PINON,  Naïma  BOUGUERIOUNE,  Gullaine  GIRARD,
Samba  FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre  CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ, ]sabelle  TAGHITE,
Jean-Plerre  RElCHHART,  Serge VAUTRIN,  'Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie

EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

17  - ADHÉSION  AU RÉSEAU

GÉRONTOLOGIQUE

GÉRARD  CUNY

Procurations  :
Olivier  ERNOULT  ayant  donné  procuration  à Guilaine  GIRARD
Ctaudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuratôn  à Isabe)le  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuratlon  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  MTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PiNON
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  promration  à Marc BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuration  à Na:ima BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREH)L  ayant  donné  procuration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de séam,e  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteur  : Anne-Marie  ANTOINE

Exposé  des  motffs  :

Le réseau  gérontologique  Gérard  CUNY  a pour  objecttf  d'assurer  et d'organiser  l'accès  à des soins  et
des aides  de qualité  et de proximité,  en préservant  le désir  de la personne  de plus de 60 ans de rester
à son domicile,  dans des oonditions  sanitaires  et sociales  optimales.

Le réseau  intervient  à la demande  de la personne  elle-même  ou de ses aidants,  soit au don'iic[le  ou
lors de la préparation  du retour  à domicite  durant  l'hospitalisation,  la convalescenoe...
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lü54-2154ü3049-2ô180719-59[+-Xl18-[)E
Accusé  ceit+fié  exécutoire

Les principales  missions  de l'équipe  de coordination  sont  : IRéception par le pïéfel ï 9/üm[)181

- Accueil  et écoute  : par  téléphone  ou par mail ;

- Recueil  des  accords  : médecin  traitant,  personne  concernée,  son entourage  ;
- Enquéte  d'environnement  : « état  des lieux  » ;

- Examen avec la personne et son entourage des solutions existantes  en matière  d'aides  eUou
d'hébergement  : orientations,  propositions,  coûrdination,  concertation  ;

- Plan Personnalisé de Santé (PPS), validé par le médecin traitant : projet  de vie et de soins,  réunion
de coordination  chez  la personne  âgée  si besoin  ;

- Accompagnement et suivi "en étroite collaboration avec  le médecin  traitant"  des décisions  prises,
réévaluation  et adaptation  selon  l'évolution.

La cotisation est calculée sur la base du nümbre  d'habitants pouvant  potentiellement  bénéficier  de ce

service, soit pour Laxou, 2979 personnes âgées  de plus de 60 ans. Pour  l'année  2C)18, la cotisation
s'élève  donc  à 0,15  € x 2979  Laxoviens  âgés  de plus  de 60 ans, soit  446,85  € .

ll est  précisé  qu'en  2017,  le réseau  accompagnait  229  Laxoviens,  dont  5û nouveaux  inscrits.

Délibération  :

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré,  adhère  au réseau  gérontologique  Gérard  Cuny.

ll est précisé que les crédits nécessaires au règlement de la cotisation sont inscrits au budget  2018.

üûopïêe  A touxûxiuiï  DE8  SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations.

Le Maire,

Laurence  WIESER
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COfWIUNE DE LAXOë
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du 12  juïllet  2û18

DEPARTEMEN  :
WEURTHE-ET-MOSELLE

ARRON[)ISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux mi1le dix-huit,  le douze  juil!et, le Conseil  Munmipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au lieu habituel  de ses séences,
après  convoüation  légale,  sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conseillers en exercice  : 33
æ Présents :23
*  Nûmbre de votants :32
*  Abstsntion : üO
*  Procurations : 09
*  Absent :01

Laurence  WIESER,  Yves  PINON,  Nàïma  BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba FALL, Arine-Mar!e  ANTOINE,  Pierre CANTUS  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  H[NZELIN,  Marc  BORÉ,'lsabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHt-lART,  Serge  VAUTRIN,  Jeannirie  LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Natha)ie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN;  Valérie
EPHRITIKH)NE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

18  - ATTRIBUÏION  D'UNE

SUBVENÏlôN

EXCEPTIONNELLE  À

L'AS80C1AT10N  FAMFAM  «

LES CHARMILLE8  »

Procurations  :
Olivier  ERNOULT  ayarit  donné  procuration  à Gullaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuratlon  à Isabelle  TAGHffE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuratiori  à Yves  PINON
Matthleu  EHLINGER  ayant  donné  pror,uration  à Jean-Pierre  RE!CHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  dûnné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURNIER  ayant  donné  procuration  à Naïma  BOUGUER)OUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  proœration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :
Patricia  MICCOLI

Secrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteur  : Anne-Marle  ANTOINE

Exposé  des  motifs  :

L'association  FAMFAM  (association  des Familles  et AMis des usagers  du Foyer  d'Accueii  Médicalisé)
«< Les Charrnilles  » aœueille  des jeunes  adultes  dorit des Laxoviens  porteurs  de Troubles  du Spectre
Autistique  (TSA)  et qui présentent  une faible  autonomie.

L'établissement  situé à Malzévllle  a été ouvert  en 2013. Il accueille  24 résidents  en hébergement
permanent  et 6 en accueil  de jours.  Il propose  à ses résidents  des ateliers  structurés  et variés  destinés
à développer  leurs compétences  cognitives  et sensorlelles,  leur blen être, et les aider à prûgresser
dans la vie en société.
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Pour 2018, les objectifs de l'association FAMFAM «< Les Charmilles j>R'%!t'o'kPëq(!@ër19Pdc de
l'établissement d'équipen'ients sportifs et de loisirs pour les résidents tels que des poutres,  des
suspensions, un parcours pieds nus, une table de ping-pong, un mur d'escalade, afin d'offrir  à ces
personnes  détente  et loisirs  après  leurs activités  éducatives.

L'association sollicite la commune pour l'attribution d'une subvention exceptionnelle d'un montant  de
150 € .

Délibération  :

Le Conseil Municipal après avoir délibéré, autorise le versement d'une subvention exceptionnelle  d'un
montant  de '150 € àl'association  FAMFAM  « Les Charmilles  )).

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations.

Le Maire,
rence  WIESER
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COlVlfVluNE DE LAXO!
EXTRAlT  DU REGISTRE

des
DEL)BERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

8éance  Ordinaire  du 12 juillet  20"18

DEPARTEMENT  :
MEURTHE-ET-MOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

NOMBRE  DE

L'an deux  mille dix-hult,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Commune  de
LAXOU  étant  assemblé  en sesslon  ordlnaire,  au Ileu habituel  de ses séances,
après  convocation  légale,  sous la présidence  de Laurence  WIESER,  Maire

Etaient  Présents  :

*  Conselllers en exerclce  :33
*  Présents :23
*  Nombre de votants :32
*  Abstentlon : C)0
*  Procuratiûns :09
*  Absent : Oj

Laurence  WIESER,  Yves  PINON, Naïma  BOUGUERIOUNE,  Guilalne  GIRARD,
Samba FALL, Anne-Marie  ANTOINE,  Pierre CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ:, Isabelle  ÏAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHART,  Serge VAtJTRIN,  Jeannine  LHOMMÉE,  Nathalle
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCiA,  Nathalie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GERARDOT,  Pierre  BAUMANN,  Valérie
EPHRITIKHINE,  Carole  CHR18MENT

19-CESS10N8  FONCIÈRES

DANS  LE CADRE  DE LA FIN

DES TRAVAUX  DE

RÉHABILtÏATION  uRBAINE

SUR LE PLATEAU  DE HAYE,

ÎLOT  ORNAIN

Objet  : Pmcurations  :
Ollvier  ERNOULT  ayant  donné  procuratiün  à Guilaine  GIRARD
Claudlne  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuratiün  à Isabelle  TAGHITE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuratlon  à Anne-Marie  ANTOINE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves  PINON
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHt-lART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Marc  BORÉ
Brigitte  CHAUFOURN(ER  ayant  donné  proœration  à NaJfma BOUGUERIOUNE
Azlz  BEREHIL  ayant  donné  proœration  à Christophe  GERARDOT

Absent  :

Patricia  MICC;OLI

8ecrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteur  : Pierre  CANTUS

Exposé  des  motifs  :

Afin de finaliser  la démarche  d'aménagement  des espaces  extérieurs  sur le plateau  de haye engagée
depuis  août  2009  au ntveau de l'î)ot Omain,  il convient  de procéder  à des échanges  foriciers  entre le
bailleur  "Office  Métropolitain  de l'habitat  du Grand  Nancy"  et fa vi!te de Laxou.
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L'Office Métropolitain de l'habitat du Grand Nancy, suite à des découpaqeslfM0?êPA'i'tRW. N1'!Tfffi41ratuit
les parcelles  d'espaces  verts suivantes  :

- parcelle cadastrée en section AW numéro  173 issue de la parcelle  cadastrée  AW numéro  IOI d'une
superficie  de 7m2 correspondant  à un espace  vert,

- parcelle cadastrée en section AW numéro 174 issue de la parcelle  cadastrée  AW numéro  101 d'une
superficie  de 3m2 correspondant  à un espace  vert,

- parcelle cadastrée en section AW numéro 184 issue de la parcelle  cadastrée  AW numéro  137 d'une
superficie  de 350m"  correspondant  à un espace  vert,

- parcelle cadastrée en section AW numéro 185 issue de la parcelle  cadastrée  AW numéro  "I 37 d'une
superficie  de I 97m'  correspondant  à un espace  vert,

- parcelle cadastrée en section AW numéro 186 issue de la parcelle  cadastrée  AW numéro  137 d'une
superficie  de 304m2 correspondant  à un espace  vert,

- parcelle cadastrée en section AW numéro I 88 issue de la parcelle  cadastrée  AW numéro  'l 37 d'une
superficie  de I 324m2 correspondant  à un espace  vert et une aire de jeux,

- parcelle cadastrée en section AW numéro 190 issue de la parcelle  cadastrée  AW numéro  137  d'une
superficie  de 80ma correspondant  à un espace  vert.

Dans le cadre des accords passéS entre le bailleur, la Métropole du Grand Nancy et la ville,  les
services municipaux effectuent déjà l'entretien de ses espaces  verts et des autres équipements
présents  sur le site (jeux, mobiliers).

La commission municipale  spécialisée  "Urbanisme,  Environnement,  Travaux  et Maîtrise  de l'énergie"
réunie  le 4 juin 2018 a donné  un avis favorable  à ces cessions  foncières.

Délibération

Le Conseil  Municipal  après avûir  dé'libéré  :

- approuve l'avis émis par la commission municipale  spécialisée  "Urbanisme,  Environnement,  Travaux
et Maîtrise  de l'énergie"  réunie  le 4 juin  201 8,
- approuve  la cession  de ces terrains  dans les conditions  définies  ci-dessus,
- autorise  Madame  le Maire à signer  tous les documents  s'y rapportant.

ADOPÏÉE  À L'UNANIMITÉ  DES SuFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des Délibérations

Le Maire,
Laurence  WIESER
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COMMuNE DE LAXOë
EXTRAIT  DU REGISTRE

des
DELIBERATIONS  DU CONSEIL  MUNICIPAL

Séance  Ordinaire  du 12  juillet  2C»18

[)EPARTEMENT  :
MEURTHE-ET-tVlOSELLE

ARRONDISSEMENT  :
NANCY

CANTON  :
LAXOU

L'an deux  mtlle dix-huit,  le douze  juillet,  le Conseil  Municipal  de la Cûmmune  de
LAXOU  étant  assemblé  en session  ordinaire,  au iieu habituel  de ses séarices,

après  convocation  légale, sous la présidence  de Laurenœ  WIE8ER,  Maire

NOMBRE  DE

*  Conseillers  en exerdce  :33
*  Présents :23
*  Nombre de votants :32
*  Abstention : 0û
*  Procurations :09
*  Absent : (H

Etaient  Présents  :

Laurence  WIESER,  Yves  PINON,  Naafma BOUGUERIOUNE,  Guilaine  GIRARD,
Samba FALL, Anne-Marle  ANTOINE,  Pierre  CANTUS,  Maurice  HUGUIN,
Carole  BRENEUR,  Claude  HINZELIN,  Marc  BORÉ, Isabelle  TAGHITE,
Jean-Pierre  REICHHAR'T,  Serge VAUTRIN,  Jeann1ne LHOMMÉE,  Nathalie
JACQUOT,  Marie-Josèphe  LIGIER,  Laurent  GARCIA,  Natha(ie
PARENT-HECKLER,  Christophe  GEFUÏR[)OT,  Pierre  BAUMANN,  Vaiérie

EPHRITIKHINE,  Carole  CHRISMENT

Objet  :

20 - ATTRIBUTION  DE

PRaME8  POUR  LE

RAV  ALEMENT  DE FAÇADES

Procurations  :
Olivier  ERNOULT  ayant  donné  procuratlon  à Guilaine  GIRARD
Claudine  BAILLET  BARDEAU  ayant  donné  procuration  à Isabelle  TAGHlTE
Didier  MAINARD  ayant  donné  procuration  à Samba  FALL
Dominique  LECA  ayant  donné  procuration  à Anne-Marie  ANTO)NE
Catherine  FERNANDES  ayant  donné  procuration  à Yves PINON
Matthieu  EHLINGER  ayant  donné  procuration  à Jean-Pierre  REICHHART
Abdelkarim  QRIBI  ayant  donné  procuration  à Mgc  BORÉ
Brig)tte  CHAUFOURNIER  ayant  doriné  procuration  à Naïma  BOUGUERIOUNE
Aziz  BEREHIL  ayant  donné  procuratlon  à Christophe  GERARDOT

Absent  :

Patricla  MICCOLI

8ecrétaire  de séance  : Anne-Marie  ANTOINE

Rapporteur  : Pierre  CANTUS

Exposé  des  motifs  :

La politique  menée  pour l'amélloration  du œdre  de vie à l'intérieur  du périmètre  d'octroi  des primes
amène  à sournettre  à l'appréciaUon  du Conseil  Municipal  l'attrtbution  d'une  prime municipale  pour la
réfection  d'un  1mmeuble  appartenant  :
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Prime  Art  Déco

Montant  des travaux  subventionnables 4109,88  €

Montant  de la prime  (1 5% du montant  des  travaux) 616.48 €

Les travaux  ont été effectués  sous  le contrôle  du technicien  de la ville qui a dressé  le certificat
nécessaire  au règlement  de cette  prime.  La facture  acquittée  a été  jointe  au dossier.  Il est précisé  que
les montants  ont été établis  selon  la grille  des  tarifs  en vigueur  à la date  de la demande.

La commission  municipale  spécialisée  (( Urbanisme,  Environnement,  travaux  et maîtrise  de l'énergie  »

réunie  le 1undi9  avril  2018  a émis  un avis  favorable  à l'attribution  de cette  prime.

Délibération  :

Le Conseil  Municipal  après  avoir  délibéré,  autorise  Madame  le Maire  à effectuer  le versement  de la

prime  suivante  :

616,48  € à Monsieur  Jean  Pierre  VALENTIN

ADOPÏÉE  A cousaxiwiï  DES SUFFRAGES  EXPRIMÉS

Extrait  certifié  conforme  au Registre  des  Délibérations.

Le Maire,

Laurence  WIESER

DE



DECISIONS  DU MAIRE

Du

I er juillet  2018

Au

30 septembre  2018
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DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  L.2122-22  DU  CODE
GENERAL  DES  COLLECTIVITES  TERRITORIALES  PORTANT  oÉ:iÉeqïion
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MA[)AME  LE MAIRE.

Laxou,  le 5 juillet  2018.

ECOLE  PREELEMENTAIRE  A.  SCHWEITZER  REFECTION  TOITURE

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

La Ville  de Laxou  a souhaité  confier  à des  entreprises  spécialisées  de réaliser  des  prestations
de travaux  de réfection  de l'étanchéité  d'une  des  toitures  terrasse  à l'école  préélémentaire  A.
Schweitzer,  sise  9 rue de la Meuse  54520  LAXOU.

Une  consultation  a été lancée  en vue  de la passation  d'un  marché  négocié  en application  de
l'article  30 8a du décret  du 25 mars  2016  relatif  aux  marchés  publics.

Il est  proposé  de retenir  : l'entreprise  BRUNELLI  pour  un montant  de 14 085,18  € H. T.

Conformément  à la délibération  Nol du Conseil  Municipal  du 31 août  2017,  qui délègue  au
Maire  les compétences  définies  à l'article  L.2122-22  du Code Général  des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE

- de signer  le marché  avec  l'entreprise  BRUNELLI  sise  ZA  du Serroir
54690  LAY  ST  CHRISTOPHE.

Les  dépenses  seront  inscrites  aux  budget  2018.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville  est chargée  de l'exécution  de la présente
décision,  dont  ampliation  sera  adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.

La présente  décision  sera  inscrite  au registre  des délibérations  du Conseil  Municipal  et un
extrait  en sera  affiché  à la porte  de l'Hôtel  de  Ville.  Elle  peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant  le
Tribunal  Administratif  compétent  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication  ou
de sa notification.

Le Maire,

Laurence  WIESER
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IRéceptlûn par le pïéTef. rJ61D7nrh8 I
DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  L.2122-22  DU  CODE
GENERAL  DES  COLLECTMTES  TERRITORIALES  PORTANT  DÉLÉGATION
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MADAME  LE MAIRE.

Laxou,  le :

0 6 JUIL, 2ü18

Refonte  de  la  charte  graphique

EXPOSE  DES  MOTIFS

La ville de Laxou  a souhaité  lancer  une consultation  en vue d'une refonte  de sa charte
graphique  : réalisation  de  maquettes,  rédaction  d'une  charte  graphique,  actualisation
éventuelle  du logotype...

La consultation  a été lancée  sur la base d'un marché  public  négocié  sans publicité  ni mise
en concurrence  préalable  en application  de l'article  30 8 du décret  20a16-360 du 25 mars
2016  relatif  aux marchés  publics.

En vertu  des critères  de jugement  et de l'analyse  des offres,  le marché  est attribué  à Mme
Chloé  DILMER  pour  un montant  global  et forfaitaire  de 4 300 euros  TTC.

Le marché  est  conclu  à compter  de sa notification  pour  une durée  de 4 semaines.

Conformément  à la délibération  nol du Conseil  Municipal  du 31 août  2017,  qui délègue  au
Maire les compétences  définies  à l'article  L.2a122-22 du Code Général  des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE

- de signer  le marché  avec  Mme  Chloé  DILMER,

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville est chargée  de l'exécution  de la présente
décision,  dont  ampliation  sera  adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.

La présente  décision  sera inscrite  au registre  des délibérations  du Conseil  Municipal  et un
extrait  en sera  affiché  à la porte  de l'Hôtel  de Ville. Elle peut  faire  l'objet  d'un recours  devant
le Tribunal  Administratif  compétent  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication
ou de sa notification.

Le Maire,
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IRécepllonpaïlepéîet 11/[]7/2(1181

DECISiON  No 13

LE MAIRE  DE LAXOU,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  et notamment  son article L.2122-22.

VU la délibération  du Conseil Municipal  en date du 31 Août 2017 autorisant  Madame  le Maire à
exercer  certains  pouvoirs  prévus  à i'article  L.2122-22  du Code Général  des Collectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la nécessité  d'alimenter  la ligne budgétaire  020.3 -  61558.2  d'un montant  de 1000,OO
€ pûur le règlement  d'une  facture  de résiliation  du contrat  copieur  A4A3 bureautique  du secrétariat
générale.

DECIDE

ARTICLE  1 : Un prélèvement  sur les crédits  de fonctionnement  « Dépenses  Imprévues  ») (01 - 022)
de l'exercice  2018 sera fait pour un montant  de 1000,OO €.

ARTICLE  2 : Le montant  de 1000,OO € sera imputé  sur la ligne : 020.3 -  61558.2  - 030.

ARTICLE  3 : La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la présente  décision,
dont ampliation  sera adressée  à Madame  la Trésûrière  Principale  de 1a Commune.

Certifié  exécutoire
Compte  tenu de la transmission  en
Préfecture  le
De la publication  le
Fait à Laxou le
Le Maire

Fait à Laxou, le O ) 3, 2ü18

Lau SER
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Télécopieur  :03.83.90.19.66
cî»i/.=v/s.sc  - 2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 31 août  2017  autorisant  Madame  Le

Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des

Collectivités  Territoriales,

VU la demande  de l'Association  Jeunes  et Cité,  reçue  le 27 juin  2018,  demandant  le prêt

de matériel,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une convention  avec  Madame  Elise  MARI,  de

l'Association  Jeunes  et Cité,  Entrée  1 -  bâtiment  Picardie,  les Provinces  à LAXOU,  dans

le cadre  d'une  mise  à disposition  à titre  gratuit  de matériel  communal,  pour  l'organisation

d'une  animation  aux  pieds  des immeubles,  du mardi  10  juillet  au jeudi  12  juillet  2018,

Espace  Picardie  à Laxou.

DECIDE

ARTICLE  1.-  Une convention  sera  passée  avec  Madame  Karima  DAMRI,  Monitrice

adjointe  d'animation  de l'association  Jeunes  et Cité, Entrée  1 -  bâtiment  Picardie,  les

Provinces  à LAXOU,  dans  le cadre  de la mise  à disposition  à titre  gratuit  de 5 vélums,

30 tables,  40 bancs,  14 barrières  de sécurité,  1 barbecue  (prévoir  extincteur)  et I

branchement  électrique  pour  l'organisation  d'une  animation  aux  pieds  des  immeubles,

du mardi  10  juillet  au  jeudi  12  juillet  2018,  Espace  Picardie  à Laxou.

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est  chargée  de l'exécution  de la

présente  décision.

Guilaine  GIRARD.
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Département  de Meurtbe  et Moselle

VILLE  DE  L A X O U

Télépbone  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  :03.83.90.19.66
CTAI/  AF/S.SC  - 2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 31 août  2017  autorisant  Madame  Le

Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des

Collectivités  Territoriales,

VU la demande  de prêt  de matériel  de l'Association  REALISE,  reçue  le 19  juin  2018,

CONSIDERANT  la nécessité  de  conclure  une  convention  avec  Madame  Nolwenn

LEBIHAN,  Assistante  de Direction  de l'Association  REALISE,  80 boulevard  Foch à

Laxou,  dans  le cadre  d'une  mise  à disposition  à titre  gratuit  de matériel  communal,  pour

l'organisation  d'une  manifestation,  jeudi  19 juillet  2018,  à l'Association  REALISE  à

Laxou.

DECIDE

ARTICLE  "I.-  Une  convention  sera  passée  avec  Madame  Nolwenn  LEBIHAN,

Assistante  de Direction  de l'Association  REALISE,  8û boulevard  Foch  à Laxou,  dans  le

cadre  d'une  mise  à disposition  à titre  gratuit  de  IO tables  et 20  bancs,  pour

l'organisation  d'une  manifestation,  jeudi  19 juillet  2018,  à l'Association  REALISE  à

Laxou.

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la

présente  décision.

Fait  à U, 1 Ü JUIL,
Pou  da  e e Maire,

2018
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Dépaîtement  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A  X O U

aX6u-

Téléphone  : 03.83.90,54.54
Télécopieur  : 03.83.90.I9.66
cï>i/.«p/s.sc  - 2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 32 août  20'17 autorisant  Madame  Le
Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2'122-22  du Code Général  des
Collectivités  Territoriales,

VU la demande  de la M.J.C. Lorraine  reçue  !e 02 juillet  2018, demandant  le prêt  de
matériel,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une convention  avec Monsieur  Mustapha
TARFAH,  Chargé  de Mission,  M.J.C.  Lorraine  27, rue de la République  54ü00  NANCY,
dans le cadre d'une mise à disposition  à titre gratuit  de matériel  communal,  pour
l'organisation  de votre partenariat  "Festivit'Haye'  et la mise en place des navettes
estivales  pour  la Forêt  de Haye  2018, tous  les  week-ençls  du 07 au 29 juillet  2018.

DECIDE

ARTiCLE  1,-  Une convention  sera  passée  avec  Monsieur  Mustapha  TARFAH,  Chargé
de Mission,  M.J.C.  Lorraine  27, rue de la République  540 €)O NANCY,  dans  le cadre  de
la mise à disposition  à titre gratuit  de 2 barbecues  (prévoir  un extincteur),  pour
l'organisation  de votre  partenariat  "Festivit'Haye"  et la mise en place  des navettes
estivales  pour  la Forêt  de Haye  20'18, tous  les  week-ends  du 07 au 29 juillet  20'18.

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Seùices  est chargée  de l'exécution  de la
présente  décision.

! î JUIL. 2018
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Département  de Meuîthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A  X O U

Téléphone  : 03.83.90,54.54

Télécopieur  :03.83.90,19.66
(TM/AF/8.SC-2018

DECISION

LE  MAlRE  DE LAXOU

VU le Code  Généra1  des  Coltectivités  TerritoriaIes,

VU  la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 3'1 août  2017  autorisant  Madame  Le

Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des

Collectivités  Territoriales,

VU la demande  de la Résidence  de )'Oseraie  à Laxou,  reçue  le 28 juin  20"18, demandant

le prêt  de matériel,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une convention  avec  Münsieur  Christian

LEROY,  Directeur  de la Résidence  de L'Oseraie,  27 rue de Maréville  à Laxou,  dans  le

cadre  d'une  mise  à disposition  à titre  gratuit  de matériel  communal,  pour  l'organisation

d'une  brocante,  samedi  21 juiflet  2018,  à larésidence  de ('Oseraie.

,&2aï
DËCIDË

ARÏICLE  'l.-  Une  convention  sera  passée  avec  Monsieur  Christian  LEROY,

Directeur  de la Résidence  de L'Oseraie,  27 rue de Maréville  à Laxou  dans  le cadre

de la mise  à disposition  à titre gratuit  de 8 tables  et 2 vélums,  pour  l'organisation

d'une  brocante,  samedï  21 juillet  2Û"18, à la résidence  de l'Oseraie.

ART'ICLE  2,- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la

présente  décision.

Fait  à toou,l  I JlJIL.
Pour  Le Maire,

L' loi  - '

Gui1aine  GIRARD

2f)18

Adrcssü  Postale  : Madame  Le MaJre  3, Avûnuû  f!ill  Déroitlède  - BP, 80049  - 54526  LAXOU  Cedûx

Adressû  Emai}  i coutact@lamu.fr



Département  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE LAXOU

Accusé  de réception  - Ministère  de lalnténeur

lü54-2154Cl3ü49-2C)1 8[)716-573-2ü18-AU
Accusé  r.eiiitié  exécutoire

IRéceptiünpaïlepiéfef 16/ü7/2(1181

DECISION  No 14

LE MAlRE  DE LAXOU,

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et notamment  son article  L.2122-22

VU la délibératiûn  du Conseil  Municipal  en date du 31 AoCit 2017 autorisant  Madame  le Maire à
exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la nécessité  d'alimenter  la ligne budgétaire  212 -  2184  d'un montant  de 5 700,00  €
pour  l'achat  de mobilier  scolaire  aux  écoles  SCHWEITZER  et HUGO.

DECIDE

ARTICLE  "1 : Un prélèvement  sur les crédits  d'investissement  « Dépenses  Imprévues  )) (O'I -  020)  de
l'exercice  2018  sera  fait pour  un montant  de 5 700,00  € .

ARTICLE  2 : Le montant  de 5 700,00  € sera  imputé  sur  la ligne : 212 -  2184  - 020.

ARTICLE  3 : La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la présente  décision,
dont  ampliation  sera  adressée  à Madame  la Trésorière  Principale  de la Commune.

Certifié  exécutoire
Compte  tenu  de la transmission  en
Préfecture  le
De la publication  le
Fait à Laxou  le
Le Maire

Fa!i à LaXOu, le r'l 7 3(111. 701B

Laurent,e  WIESER
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'%
DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  L.21i2'-'22o,D'.ÙaCC)DÉ
GENERAL  DES COI-LECTMTES  TERRITORIALES  PORTANT'DÉLÈGATION'
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MtJNICIPAL  A MADAME  LE MAIRE.

l;R.udi  de  Pergaud  Contrat  ae  c

I EXPOSE  DES  MOTîF
I

Laxou,  fe 12/07/2018

MA!RIE

ü 8 A(]UÏ 2û18

Dans  le cadre  des « Jeudis  de Pergacid  », organisés  par la Vitle de Laxou,  la Compagnie
INCOGNITO  donnera  une représentation  d'une  pièce  de théâtre  intitulée  «La Mégère  à peu
près apprivoisée»  le jeudi  18 0ctobre  2018, à 20 h 30, à la salle  Louis  Pergaud  - Laxou
Village.

Pour  la parfaite  ûrganisation  c!e cette mariifes:ation,  la V!le  de Laxou  et la Compagnie
INCOGNITO  doivent  conclure  un contrat  de cession  du droit  d'exploitation  du spectacle.

Conformémerit  à la délibération  noVl(-'l  du Coriseil  Municipal  du 31 Août  2017,  qui délègue
au Maire  les compétences  définies  à 1'article  L.2'122-22  dii Code  Gériéral  des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILI-E  DE LAXOU  DECIDE  :

- de conclure  un contrat  avec  la Corïipagnie  II'JCOGNITO,  représentée  par Mrrie  Clémence
IDDIR  -  21 rue Emile  Gebhart  540ûO NANCY  - pour  la représentation  théàtrale  qui sera
donnée  le jeudi  18 0ctobre  2û18,  à la salle  Lociis Pergaud,  l-axou-Village.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville  est chargée  de l'exécution  de la présente
décision,  dont  ampliation  sera  adressée  à Morïsieur  le -rrésorier  Principa1  de la Commune.

La présente  décision  sera inscrite  au registre  des délibérations  du Conseil  Municipal  et un

extrait  en sera  affiché  à la porte  de l'i-lôtel  de 'i/ille.  Elle peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant
le Tribunal  Administratif  compéterit  dans  uri délai  de deux  müis  à corïipter  de sa publication
ou de sa notia{icatiori.

l-e Maire,

L,aurenee  WIESER
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Département  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE LAXOU

lalLLu:lC  llC  ICl-(plllll

lü54-2154ü3ü49-201 8C1725-597-201 8-Au
Accusé  certiffé  exécutüire

IRéception par le préfel. 271«]m0181

DECISION  No i5

LE MAIRE  DE LAXOU,

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,  et notamment  son  article  L.2122-22

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 31 Août 2017 autorisant Madame le Maire  à
exercer  certains pouvoirs prévus à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la nécessité  d'alimenter  la ligne  budgétaire  020.2  - 21533  d'un  montant  de 900,00  €
pour  le règlement  d'une  facture  de travaux  de câblage  SJVA.

DECIDE

ARTICLE  'l : Un prélèvement  sur les crédits de d'investissement  « Dépenses Imprévues  » (Û1 -  020)
de l'exercice  2018  sera  fait pour  un montant  de 900,00  € .

ARTICLE  2 : Le montant  de 900,00  € sera  imputé  sur  la ligne  : 020.2  - 21533  - 200.

ARTICLE  3 : La Directrice  Générale  des  Services  est  chargée  de l'exécution  de la présente  décision,
dont  ampliation  sera  adressée  à Madame  la Trésorière  Principale  de la Commune.

Fat[ à LaXOu, le 2 A 31)11. 701B

Certifié  exécutoire

Compte  tenu  de la transmission  en
Préfecture  le

De la publication  le
Fait  à Laxou  le
Le Maire

Laurence  WIESER

I Th
I$
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054-2154ü3ü49-2[)1  8[)723-596-2ü1  8-AU

Accusé  certifié  exécutûire

IRéceptionpaïlepréfet 237ü7/2ü181

DECISION  PRISE  EN  APPL)CATION  DE  L'ARTICLE  L.2122-22  DU  CODE
GENERAL  DES  COLLECTIVITES  TERRITORIALES  PORTANT  DÉLÉGATION
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MADAME  LE MAIRE.

LaXo,  le  2 3 JUIL, 20Î8

COMPLEXE  SPORTIF  G. LOZZIA  RÉFECTION  TOITURE  GLORIETTE

EXPOSÉ DES  MOTIFS

La Ville de Laxou a souhaité  confier  à des entreprises  spécialisées  la réalisation  des travaux
de réfection  de toiture  et couverture  du vestiaire  gloriette  au complexe  sportif  G. Lozzia sis 9
rue de la Toulose  54520  LAXOU.

Une consultation  a été lancée en vue de la passation  d'un marché  négocié  en application  de
l'article  30 8"' du décret  du 25 mars 2016 relatif  aux marchés  publics.

ll est proposé  de retenir  : l'entreprise  BRUNELLI  pour un montant  de 21 915,00  € H. T.

Conformément  à la délibération  No1 du Conseil  Municipal  du 31 août 2017, qui délègue  au

Maire 1es compétences  définies  à l'article L.2122-22  du Code Général des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE  :

- de signer  le marché  avec l'entreprise  BRUNELLI  sise ZA du Serroir
54690  LAY ST CHRISTOPHE.

Les dépenses  seront  inscrites  au budget  2018.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville est chargée  de l'exécution  de la présente
décision,  dont ampliation  sera adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.

La présente  décision  sera inscrite au registre des délibérations  du Conseil Municipal  et un
extrait  en sera affiché  à la porte de l'Hôtel  de Ville. Elle peut faire l'objet  d'un recours  devant  le
Tribunal  Administratif  compétent  dans un délai de deux mois à compter  de sa publication  ou
de sa notification.

Le Maire,

Laurence  WIESER.
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ltI)54-2154Cl3ü49-201 8[)727-6ü0-2C11 8-AUDépartemerït  de  Meuithe  et Mose]le

VILLE  DE  L  A  X  O U

Accusé  cer!ifié  exécutoiïe

IRéceptionpaïlepmet 27/(]7t2ü181

aXgu,

Té]éphone  : 03.83.90.54.54
Télécopieuî-  :03.83.90.19.66
ïî+x'r  cmt/nc/hp

DECISION

MME LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  et notamment  les articles  L.2"122-22,
L 2223-3,  L 2223-14,  L 2223-15,  L2223-16  et L 2223-17,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date du 31 août  2017 autorisant  Madame  leMaire à exercer  certains  pouvoirs  prévus à l'article L.2122-22  du Code Général  desCollectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la demande  en date du 24 juillet  2018 de Monsieur  BOURION  Bernarddomicilié  à LAXOU  tendant  à obtenir  une concession  dans le cimetière  communal

nécessité  de concéder  un emplacement  de cimetière  affribué  à ravance  à MonsieurBOURION  Bernard  aux fins d'y fonder  sa sépulture  particu1ière.

DECIDE

ARTICLE  1.- Une concession  traditionnelle  dans le cimetière  (Village), à titre deconcession  nouvelle,  référencée  sous le no 1050 allée C est accordée  le 24 juillet  2018à Monsieur  Bernard  BOURION,  domicilié  à LAXOU  7, allée  des Noyers

ARÏICLE  2.- La présente  concession  dont le montant  s'élève  à 145,00  € TTC estattribuée  pour  une durée de 30 années.

ARTICLE  3.- La Directrice Générale  des Services de la Mairie est chargée del'exécution  de la présente  décision, dont ampliation  sera adressée  à Monsieur  leTrésorier  Principal  de la Commune.

Fait à LAXOU,  le 25 juillet  20a18

Pour le Maire,

Y.ye;ë PINON

Adresse Postale : Madiimc le Maire  3, Àvenu461  Déroulède - BP. 80049 - 54526 LAXOlI  Cedex
Adressc Einïil  : cûntact@laxoii.fr



Dépaiten'ient  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A  X  O U

Accusé certifié exécutoire

IRéceptionpaïleprèfet 27707/20181

Téléphone  : 03.83.90.54.54
Télécopieur  :03.83.90.19.66
îrhî  ctvtt./sc/hp

DECISION

MME LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  et notamment  les articles  L.2"122-22,L 2223-3,  L 2223-14,  L 2223-15,  L 2223-16  et L 2223-17,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date du 31 août  2C1)7 autorisant  Madame  leMaire à exercer  certains pouvoirs  prévus à l'articîe L.2122-22  du Code Général  desCollectivités  Territoria1es,

CONSIDERANÏ  la demande  en date du 25 juület  2018 de Monsieur  et Madame  BATCHToufik  et Fadia domiciliés  à LAXOU  tendant  à obtenir  une concession  dans le cimetièrecommunal

nécessité  de concéder  un emplacement  de cimetière  attribué  à l'avance  à Monsieur  etMadame  BATCH  Toufik  et Fadïe  aux fins d'y rondersa  sépulture  particulière.

DECIDE

ARTICLE  1.- Une concession  traditionnelle  dans le cimetière  (Tarrère),  à titre deconcession  nouvelle,  référei"icée  sous le no 14, allée Vent, clairière  B est accordée  le25 juillet  2018 à Monsieur  et Madame  BATCH  Toufik  et Fadia domiciliés  à LAXOU  51rue du Plateau

ARTICLE  2.- La présente  concession  dont le montant  s'élève  à 145,00  € ÜC  estattribuée  pour une durée de 30 années.

ARTICLE  3.- La Directrice  Générale  des Seivices  de la Mairie est chargée  del'exécution  de la présente  décision,  dont ampliation  sera adressée  à Monsieur  leTrésorier  Principal  de la Commune.

Fait à LAXOU,  le 25 juillet  2018

Pour le Maire,
Br joint.

ves PINON

Adresse Pûstale : Madame le Mairc 3, Aveniie Pa9rou1ède - BP. 80049 - 54526 LAXOll CedexAdresse Email : coiitact@liixou.t'r
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lü54-2154Cl3049-2C)1 8ü725-599-201 8-AU

ACCuSé  Ceitffié  exécutoire

IRttcepUonparlepréfel 27/ü7/2C)181

DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  L.2122-22  DU  CODE
GENERAL  DES  COLLECTMTES  TERRITORIALES  PORTANT  DÉLÉGATION
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MONSIEUR  LE MAIRE.

Marché  à procédure  adaptée
'a"o"- "" o 2 5 JUIL. 7û18

EXPOSÉ  DES  MOTIFS

La Commune  de Laxou souhaite  confier  à une entreprise  la conception-éxécution  et
l'impression  de ses supports  de communication.

Une consultation  a été lancée  en vue de la passation  d'un marché  public  à procédure
adaptée  en application  de l'article  27 du décret  no2016-360 du 25 mars 2016 relatif  aux
marchés  publics.

En vertu  des critères  de jugement  et de l'analyse  des offres,  il est proposé  d'attribuer  le
marché  à :

- l'entreprise  Anagram  dans  la limite  d'un montant  maximal  annuel  de 20.000  € HT et
par  application  des prix unitaires  précisés  dans  le bordereau  des prix, appliqués  aux
quantités  réellement  commandées,  pour  le lot I (Conception/exécution  de dûcuments
municipaux  de communication  sur  supports  « papier  )))

- l'entreprise  Imprimerie  Moderne  dans la limite d'un montant  maximal  annuel  de
20.û00  € HT et par  application  des prix unitaires  précisés  dans  le bordereau  des prix,

appliqués  aux quantités  réellement  commandées,  pour le lot 2 (lmpression  de
documents  municipaux  hors  affiche  sur  mobilier  urbain)

- l'entreprise  Exhibit  dans  la limite  d'un  montant  maximal  annuel  de 5.000  € HT et par
application  des prix unitaires  précisés  dans le bordereau  des prix, appliqués  aux
quantités  réellement  commandées,  pour  le lot 3 (lmpression  d'affiche  sur mobilier
urbain)

Le marchéest  conclu  pour une durée  d'un an à compter  du 1e' septembre  2018, avec
possibilité  de deux  reconductions  tacites  d'une  année.

Conformément  à la délibération  nol du Conseil  Municipal  du 31 août  2017,  qui délègue  au
Maire les compétences  définies  à l'article  L.2122-22  du Code Général  des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE  :

- de signer  le marché  à procédure  adaptée  avec les entreprises  Anagram,  Imprimerie
Moderne  et Exhibit.

Les dépenses  sont  inscrites  aux  budgets  2018  et suivants.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville est chargée  de l'exécution  de la présente

décision,  dont  ampliation  sera  adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.

La présente  décision  sera inscrite  au registre  des délibérations  du Conseil  Municipal  et un

extrait  en sera  affiché  à la porte  de l'Hôtel  de Ville. Elle peut  faire  l'objet  d'un  recours  devant
le Tribunal  Administratif  compétent  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication
ou de sa notification.
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Laurence  Wieser.
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l[)54-2154ü3ü49-X11 8ü725-598-2ü1 8-AU

Accusé  cettffié  exécutoire

IRécepiionparlepréfet 27/(17/2t1181

DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  L.2122-22  DU  CODE
GENERAL  DES COLLECTMTES  TERRITORIALES  PORTANT  DÉLÉGATION
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MONSIEUR  LE MAIRE.

Marché  à procédure  adaptée

EXPOSE  DES  MOTIFS

Laxou, le : 2 5 JUIL, 20l8

La Commune  de Laxou  souhaite  confier  à une entreprise  les travaux  de réaménagement  de
squares  dans le cadre  de la mise  en conformité  des installations  ouvertes  au public  (IOP)
pour  les personnes  à mobilité  réduite.

Une consultation  a été lancée  en vue de la passation  d'un marché  public  à procédure
adaptée  en application  de l'article  27 du décret  na2016-360  du 25 mars 2016 relatif  aux
marchés  publics.

En vertu des critères  de jugement  et de l'analyse  des offres,  il est proposé  d'attribuer  le
marché  à l'entreprise  LOR  TP pour  un montant  de 26 634,48  € TTC pour  le lot 1 (Square
Saint  Genès)  et pour  un montant  de 23127,60  € TTC  pour  le lot 2 (Square  des Bosquets).

Le marché  est  conclu  à compter  de sa notification  et jusqu'à  achèvement  des travaux.

Conformément  à la délibération  no1 du Conseil  Municipal  du 31 août  20'17, qui délègue  au
Maire les compétences  définies  à l'article  L.2122-22  du Code Général  des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE  :

- de signer  les marchés  à procédure  adaptée  avec  l'entreprise  LOR  TP.

Les dépenses  sont  inscrites  au budget  2018.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville est chargée  de l'exécution  de la présente
décision,  dont  ampliation  sera adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.

La présente  décision  sera inscrite  au registre  des délibérations  du Conseil  Municipal  et un
extrait  en sera  affiché  à la porte  de l'Hôtel  de Ville. Elle peut  faire  l'objet  d'un recours  devant
le Tribunal  Administratif  compétent  dans  un délai  de deux  mois  à compter  de sa publication
ou de sa notification.

Le Maa e,

Laurence  Wieser.
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Département  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE L A X  O U'

Téléphone  : 03.83.90.54.54
Télécopieur  : 03.83.90.19.66
LG/AF/S,!)C - 2û18

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 31 août  2017  autorisant  Madame  Le
Maire à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des
Col!ectivités  Territoriales,

VU la demande  de prêt  de matériel  de l'Association  FLORE  54, reçue  le 02 juitlet  2018,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une cûnvention  avec Monsieur  Raynald
RIGOLOT,  Président  de l'association  FLORE  54, 65 rue Léonard  Bourcier  à Nancy  dans
le cadre  d'une  mise  à disposition  à titrei gratuit  de matérisl  communal,  pour  l'organisation
"Campagne  à la Ville",  dimanche  16  septembre  2018,  à Laxou  Village,

DECIDE

ARTICLE  1.-  une  convention  sera  passée  avec  Monsieur  Raynald  RIGOLOT,
Président  de l'association  FLORE  54, 85 rue Léonard  Bourcier  à Nancy,  dans  le cadre
de la mise à disposition  à titre gratuit  de 19 vélums,  66 bans, 58 tab]es,  70 grilles
caddies,  I stand bar et alimentatiori  électrique  pour l'organisation  "Campagne  à la
Ville",  dïmanche  16  septembre  20'18, à Laxou  Village,

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la
présente  décision.

Fait  à
Pour

L'A

OU, 3 0 JUIL.
Maire,

uee,

ine  GIRARD

2018

Adresse  Postale : Madame  Le Mûire  3, Aveigi0Pitul  Dérûulède  - BP. 80049 - 54526 LAXOU  Cedex
Adresse Eniall  i contaet@1axûu,fr
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VILLE  DE LAXOU

I:IC)JlIlJI

lü54-2154ü3ü49-2Cl18ü731-602-2018-AU
Accusé  cedifié  exéc+tüire

IRéceptionpailepréft+l 31{{]7/20181

DECISION  No 16

LE MAIRE  DE LAXOU,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  et notamment  son article L.2122-22

VU la délibération du Conseil Municipal en date du 31 Août 2017 autorisant Madame le Maire  à

exercer certains pouvoirs prévus à l'article L.2122-22 du Code Général  des Collectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la nécessité  d'alimenter  la ligne budgétaire  70 -  61522.1-  060 d'un  montant  de
1550,00  € pour  la maintenance  des  extincteurs  de la commune.

DECIDE

ARTICLE I : Un prélèvement  sur les crédits de fonctionnement  « Dépenses  Imprévues  >) (01 -  022)
de l'exercice  2018  sera  fait  pour  un montant  de 1550,00  € .

ARTICLE  2 : Le montant  de 1550,00  € sera imputé sur la ligne : 70 -  615221. 1-  060.

ARTICLE  3 : La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision,
dont ampliation  sera adressée  à Madame la Trésorière  Principale  de la Commune.

Fait à Laxou, le 3 J JUII,,. 7f11J

Certifié  exécutoire

Compte  tenu  de la transmission  en

Préfecture  le

De la publication  le

Fait  à Laxou  le

Le Maire

Laurence  WIESER
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VILLE  DE LAXOU

Accusé  de réception  - Minlstère  de l'lntérieur

l054-21 54C13ü49-2ü1 8C)814-6û4-2C11 8-A1
Accusé  ctAifié  exécutoire

ffiAffichage1!0812o18
Pouï l'autoïité cûmpéiente  par délégation

DECISION  No 17

LE MAIRE  [)E  LAXOU,

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  et notamment  son article L.2122-22.

VU la délibération  du Conseil Municipal en date du 31 Août 2017 autorisant Madame le Maire  à

exercer certains pouvoirs prévus à l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la nécessité  d'alimenter  la ligne budgétaire  70 -  615221.1 -  060 d'un montant  de

1900,00  € pour le remplacement  de la chaudière  d'un logement  situé 76 boulevard Maréchal Foch.

DECIDE

ARTICLE  I : Un prélèvement  sur les crédits de fonctionnement  « Dépenses  Imprévues  » (01 -  022)
de l'exercice  2018  sera  fait  pour  un montant  de 1900,00  € .

ARTICLE  2 : Le montant  de 1900,00 € sera imputé sur la ligne : 70 -  615221.1-  060.

ARTICLE 3 : La Directrice Générale des Services est chargée de l'exécution de la présente décision,
dont ampliation  sera adressée  à Madame la Trésorière  Principale  de la Commune.

Certifié  exécutoire

Compte  tenu  de la transmission  en

Préfecture  le

De la publication  le

Fait  à Laxou  le

Fait à Laxou, le 1 4 4HH1 2ü18

Pour  le Maire  empêché,

la 2ème  adjointe,

Naïma  BOUGUERIOUNE
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Accusé  ceniné  exécutoire

IRéceptlonparIepïéfet 23/08J2û1Ef

DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  i.zîz[':ff!'onaJ'p«ô'6î5?égau""
GENERAL  DES COLLECTIVITES  TERRITORIALES  PORTANT  DÉLÉGATIONDE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MADAME  LE MAIRE.

LaxoLl, le 2 3 AOUÏ 2ûî8

PRESTATION  DE  LOCATION  DE  MOTIFS  DE  NOËL

EXPOSÉ DES  MOTIFS

La Ville  de Laxou  a souhaité  louer  à une entreprise  spécialisée  du matériel  de décoration  etd'illumination  de Noël.

Une consultation  a été lancée  en vue de la passation  d'un  marché  négocié  en application  del'article  30 8a du décret  du 25 mars  2016  relatif  aux marchés  publics.

l) est proposé  de retenirl'offre  de l'entreprise  DECOLUM  pour un montant  annuel  de4 292.21  € HT

Le marché  est  conclu  pour  une durée  de 3 ans à compter  de la date  de sa notification.

Conformément  à la délibération  na3 du Conseil  Municipal  du 16 avril 2014,  qui délègue  auMaire  les compétences  déFinies à l'article  L.2122-22  du Code Général  des CollectivitésTerritoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE  :

- de signer  le marché  avec  l'entreprise  DECOLUM.

Les dépenses  seront  inscrites  aux budgets  2018,  2019  et 2020.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville est chargée  de l'exécution  de la présentedécision,  dont  ampliation  sera  adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.

La présente  décision  sera inscrite  au registre  des délibérations  du Conseil  Municipal  et unextrait  en sera  affiché  à la porte  de l'Hôtel  de Ville. Elle peut  faire  l'objet  d'un  recours  devantle Tribunal  Administratif  compétent  dans  un délai  de deux  mois à compter  de sa pub1icationou de sa notification.

Le Maire,

73 Laurence  WIESER,



Département  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A  X  O U

Accusé  de réception - Minlstère  de l'lnténeur

l[)54-215403ü49-2018û830-6ü8-2018-AU
Accusé  certifié exécutûire

IRéceplionpaïlepïéTel 3C1/C18/2C1181

Téléphone  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  : 03.83.90.19.66
ïï,iî  Cffllj'BC/itP

DECISION

MME LE MAIRE DE LAXOU

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  et notamment  les articles L.2122-22,
L 2223-3, L 2223-14, L 2223-15,  L 2223-16  et L 2223-17,

VU la délibération  du Conseil Municipal en date du 31 août 2017 autorisant  Madame  le

Maire à exercer certains pouvoirs prévus à l'article L.2122-22 du Code Général  des
Collectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la demande en date du 14 août 2018 de Madame ANDREANI  Ginette
domiciliée  à LAXOU tendant  à obtenir  une concession  dans le cimetière communal

ruâcessité de concMer  un emplacement  de cimetiMe  attribué  à l'avance  à Madame
ANDREANI  Ginette aux fins d'y fonder  sa sépulture  particulière.

DECIDE

ARTICLE 1.- Une case de columbarium dans le cimetière (Tarrère), à titre de

concession nouvelle, référencée sous le no 30, est accordée le 14 août 2018 à
Madame ANDREANI Ginette, domiciliée à LAXOU Bâtiment Champagne E1, Les
Provinces.

ARTICLE  2.- La présente concession  dont le montant s'élè.ve à 920,00 € TTC est
attribuée pour une durée de 15 années.

ARTICLE 3.- La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée  de

l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera adressée à Monsieur  le
Trésorier  Principal  de la Cûmmune.

Fait à LAXOU, le 28 août 2018

Pour  Maire,

ve  ON

74    
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Département  de  Meuî-the  et Moselle

VILLE  DE  L A X O U

Télépbone  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  : 03.83.90.19.66
c'r;n/.u'/,ut  - 2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 31 août  20'17 autorisant  Madame  Le

Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des

Collectivités  Territoriales.

VU  la demande  de la Résidence  de l'Oseraie  à Laxou,  reçue  le 22 août 2018,

demandant  le prêt  de matériel,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une convention  avec Monsieur  Christian

LEROY,  Directeur  de la Résidence  de L'Oseraie,  27 rue de Maréville  à Laxou,  dans  le

cadre  d'une  mise  à disposition  à titre  gratuit  de matériel  communal,  pour  l'organisation

d'un  barbecue,  jeudi  13  septembre  2018,  à la résidence  de l'Oseraie.

DECIDE

ARTICLE  'I.-  Une  convention  sera  passée  avec  Monsieur  Christian  LEROY,

Directeur  de la Résidence  de L'Oseraie,  27 rue de Maréville  à Laxou  dans  le cadre

de la mise  à disposition  à titre  gratuit  de 4 tables,  1 barbecue  (prévoir  un extincteur)

et 2 vélums,  pour  l'organisation  d'un barbecue,  jeudi  13 septembre  2018,  à la

résidence  de l'Oseraie.

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la

présente  décision.

Fait  à LAXOU,  2 9 MIUT 2ü18
Pour  Madame  Le Maire,

L'Adjoint  Délégué,
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Département  de Meirthe  et Moselle

VILLE  DE  L A X O U

Téléphone  : 03.83.90.54.54
Télécopieur  :03.83.90.l9.66
CTM/AF/AR-  2ü18

DECISÏON

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 3a1 août  2C117 autorisant  Madame  LeMaire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des
Collectivités  Territoriales,

VU la demande  de prêt  de matériel  du Conseil  Départemental  de Meurthe-et-Moselle,
reçue  le 23 août  2018,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une convention  avec  Monsieur  Mathieu
KLEIN,  Président  du Conseil  Départemental  de Meurthe-et-Moselle,  46 esplanade
Jacques  Baudot  à NANCY,  dans  le cadre  d'une  mise  à disposition  à titre gratuit  de
matériel  communal,  pour l'organisation  d'une  manifestation  "  Marché  du  Monde
Solidaire  2018  ", du mercredi  14 au lundi  19 novembre  2018,  esplanade  Jacques
Baudot  à Nancy.

DECI[»E

ARTICLE  1,-  Une convention  sera  passée  avec  Monsieur  Mathieu  KLEIN,  Président
du Conseil  Départemental  de Meurthe-et-Moselle,  46 esplanade  Jacques  Baudot  à
NANCY,  dans  le cadre  de la mise  à disposition  à titre  gratuit  de 70 grilles  caddies,  sous
réserve  d'un  besoin  communal  d'ici  là, pour  l'organisation  d'une  manifestation  " Marché
du Monde  Solidaire  2018  ", du mercredi  14  au lundi  19 novembre  2018,  esplanade
Jacques  Baudot  à Nancy.

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la
présente  décision.

Fait à LAXOU, le 2 9 AüUT 20î8
Pour  le Maire,
L'Adjoint  Délégué,

7G '
Adresse  Postale  i Madiime  Lc Maire  3,.Avenue  Paiil  Dérûulède  - BP. 80049 - S-+526 L,jiXOU  Cedex

Adresse  Email  : cûntact@,liixou.tar
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Accusé  de réception  - Mlnlstère  de l'lnténeur

l[)54-21 54ü3û49-201 80830-6ü9-2!)1 8-AU
Accusé  cerfifié  exécutüiïe

IRécepllon pa+ le pïéfel. 3(1/C18j2C1181

DECISION  No 18

LE MAIRE  DE LAXOU,

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales,  et notamment  son article L.2122-22,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date du 31 Août 2017 autorisant  Mme le Maire à exercer

certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code Général  des Cûllectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  le remboursement  par l'assurance  GROUPAMA  pour le vandalisme  à l'aire de jeux
rue de la Moselotte  survenu  le 4 3 juillet  2018.

DECIDE

ARTICLE  1 : Le remboursement  pour  le vandalisme  est accepté  pour un montant  de 289,04  €.

ARÏICLE  2 : L'encaissement  de ces indemnisations  fait l'objet d'un titre de recette  à l'exercice
budgétaire  2018.

ARTICLE  3 : La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la présente  décision,
dont ampliation  sera adressée  à Monsieur  le Préfet  de Meurthe  et Moselle  et Madame  la Trésorière
Principale  de la Commune.

Certifié  exécutoire
Compte  tenu de la transmission  en
Préfecture  le
De la publication  le
Fait à Laxou le
Le Maire 3-,r-

Laurence  WIESER
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Dépaitement  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A X O U

Accusé de réceptiûn  - Ministère  de l'lntérieur

lü54-21 54ü3049-201 8ü906-610-2ü18-A1
ACCuSé Cenifié exéculoire

IRéception pg+ le pïéfet. ü6Æ)!)/2!)1 EI

Pouï  l'autorité  compétente  paï  délégatiûn

q,X,lht

Téléphone  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  :03.83.90.19.66
ET.4T CmL/BC/AP

DECISION

MME LE MA1RE DE LAXOU

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  et notamment  les articles L.2122-22,
L 2223-3, L 2223-14, L 2223-15, L2223-16  et L 2223-17,

VU la délibération  du Conseil Municipal en date du 31 août 2017 autorisant  Madame  le

Maire à exercer certains pouvoirs prévus à l'article L.2122-22 du Code Général des
Collectivités  Territoriales,

CONSIDERANT  la demande en date du 3 septembre 2018 de Madame Danièle

INFELTA domiciliée à LAXOU tendant à obtenir une concession dans le cimetière
communal

nécessité  de concéder  un emplacement  de cimetière attribué  à ravance  à Madame
Danièle  INFELTA aux  fins  d'y fonder  sa sépulture  particulière.

DECIDE

ARTICLE  1.- Une concession traditionnelle  pleine terre dans le cimetière  (Tarrère), à
titre de concession nouvelle, référencée  sous le no 21, allée du Soleil, clairière 3 est
accordée le 3 septembre 2018 à Madame INFELTA Danièle, domiciliée à LAXOU 4,
rue du Grand  Parc.

ARTICLE  2.- La présente concession dont le montant s'élève à 80,00 € TTC est
attribuée  pour  une  durée  de 15 années.

ARTICLE 3.- La Directrice Générale des Services de la Mairie est chargée de

l'exécution de la présente décision, dont ampliation sera adressée à Monsieur le
Trésorier  Principal  de la Commune.

Fait à LAXOU, le 5 septembre  2018

Pour l!, Maire,

INON

Adresse  Postiile  : Miidame  le Maire  3, AvemX9auI Déroulède  - BP. 80049 - 54526 Ljl.XOLI  Cedex

,-ldrcsse  Email  : cüntact@laxûu.fr



A«use  de receptlon  =Ministere  oe l'lnterieur

ICl54-215403Cl49-20180906-611-201 8-A1

Accusé  certifié  exécutoire

IRéceptlün paï le piéfet ' 061ô9)2ü1E1

DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  L.2122-i&'-dÀU--M9dabFo=:i=ig-i:-

GENERAL  DES  COLLECTMTES  TERRITORIALES  PORTANT  DÉLÉGATION
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MADAME  LE MAIRE.

LaXOu- le : D 5 SEP. 2018

Avenant  à iin  marché  à procédure  adaptée

EXPOSÉ  DES MOTIFS

La Commune  de Laxou  a confié  à des entreprises  la réalisation  de travaux  d'aménagement
du multi-accueil  de la Petite  enfance  de la Ville  de Laxou.

Une consultation  a été lancée  en vue de la passation  d'un marché  public  à procédure

adaptée  en application  de l'article  42 de l'ordonnance  no2015-899  du 23 juillet  2015  relative
aux marchés  publics  et des articles  27 et 77 du décret  no2016-360  du 25 mars  2016  relatif
aux  marchés  publics.

Le lot no5 « Menuiserie  bois »> a été attribué  à l'entreprise  EML Interactive  pour  un montant
global  et forfaitaire  de 59.298,63  € HT, soit  71.158,36  € TTC. Le marché  a été notifié  le 14
mai 2018.

Or, des modifications  liées aux besoins  du pouvoir  adjudicateur  et aux prescriptions  du
SDISS  54 ont rendu nécessaire  la rédaction  d'un avenant  au marché,  conformément  à
l'article  139  du décret  no 20a1 6-360  du 25 mars  2016  sur  les marchés  publics.

Ces modifications  ont porté le nouveau  montant  du marché  « lot 5
63.849,16  € HT, soit  76.618,99  € TTC.

Menuiserie  bois  »  à

Comormément  à la délibération  nol du Conseil  Municipal  du 31 août 2017,  qui délègue  au
Maire les compétences  définies  à l'article  L.2122-22  du Code Général  des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE  :

- de signer  l'avenant  au marché  à procédure  adaptée  avec  l'entreprise  EML Interactive.

Les dépenses  sont  inscrites  aux budgets  2018  et suivants.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville est chargée  de l'exécution  de la présente
décision,  dont  ampliation  sera  adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.

La présente  décision  sera inscrite  au registre  des délibérations  du Conseil  Municipal  et un
extrait  en sera  affiché  à la porte  de l'Hôtel  de Ville. Elle peut  faire  l'objet  d'un recours  devant
le Tribunal  Administratif  compétent  dans  un délai de deux  mois  à compter  de sa publication
ou de sa notification.

Le Maire,

iJ
Laurence  Wieser.
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Dépaitement  de Meurthe  et Mosel]e

VILLE  DE  L A X  O U

Téléphone  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  :03.83.90.19.66
cïùi/hy/  s.sc-  2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 31 août  2017  autorisant  Madame  Le

Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des

Collectivités  Territoriales,

VU la demande  de prêt  de matériel  de l'Association  Zola  Avenir,  reçue  le 25 juin  2018,

CONSlDERANT  la  nécessité  de  conclure  une  convention  avec  Madame  Agnès

DELAHAYE  WALTER  Présidente  de l'Association  Zola  Avenir  70 bis avenue  Pierre

Curie  à Laxou,  dans  le cadre  d'une  mise à disposition  à titre gratuit  de matériel

communal,  pour  l'organisation  d'un  pique-nique  annuel,  dimanche  23 septembre  20'18,

avenue  Pierre  Curie  à Laxou.

DECIDE

ARTICLE  'I.-  Une  convention  sera  passée  avec  Madame  Agnès  DELAHAYE  WALTER

Présidente  de l'Association  Zola  Avenir  70 bis avenue  Pierre  Curie  à Laxou,  dans  le

cadre  de la mise  à disposition  à titre  gratuit  de 25 tables,  50 bancs,  20 barrières  de

ville, ü barbecue  (prévoir  extincteur)  et 10 vélums,  pour  l'organisation  d'un  pique-nique

annuel,  dimanche  23 septembre  2018,  avenue  Pierre  Curie  à Laxou.

ARÏICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la

présente  décision.

Po r

join

ou, 0 6 SEP,
a Le Maire,

léguée,

2018

Adresse  Postüle  : Miidûme  Le Matre  3, Avt430  o - BPl 80049-54526  LAXOU  Cedex

Adresse  Email  i coiitact@laxou.fr



Département  de Meuithe  et  Moselle

VILLE  DE  L A X  O U

Téléphone  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  : 03.83.90.19.66
CTM/AF/S.SC  - 2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOu

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 3a1 août  2017  autorisant  Madame  LeMaire à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  desCollectivités  Territoriales,

VU la demande  de prët de matériel  de l'Association  REALISE,  reçue  )e 05 septembre2018,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une convention  avec Madame  NolwennLEBIHAN,  Assistante  de Direction  de l'Association  REALISE,  80 boulevard  Foch àLaxou,  dans  le cadre  d'une  mise  à disposition  à titre  gratuit  de matériel  communal,  pourl'organisation  d'un repas annuel  avec les familles,  mercredi  12 septembre  2018, àl'Association  REALISE  à Laxou.

DECIDE

ARTICLE  'l.-  Une  convention  sera  passée  avec  Madame  Nolwenn  LEBIHAN,Assistante  de Direction  de l'Association  REALISE,  80 boulevard  Foch  à Laxou,  dans  lecadre  d'une  mise à disposition  à titre gratuit  de 12 tables,  24 bancs  et 1 barbecue(prévoir  extincteur),  pour  l'organisation  d'un repas  annuel  avec  les familles,  mercredi12  septembre  2018, à l'Association  REALISE  à Laxou.

ARTICLE  2.- La Directrice  Gériérale  des Services  est chargée  de l'exécution  de laprésente  décision.

F ita  ou 1 2 SEP
our  dame  Le Ma re

3o n eguee

ua aane G

2ü18

Adressc  Postale  : Aladame  Le Mïire  3, tlvefl"l  Paul Dérüulèdc  - BP. 80049 - 54526  tÀ.XOll  Cedcx
rldresse  Email  : contïct@liixou.l'r



loba-zibaoaoas-zoisosiï-sis-zoisJ
AC(llSé certifié exécutûire

IRécepiion paï le pïéfet : 1 7109Q01 EI

DECISION  PRISE  EN  APPLICATION  DE  L'ARTICLE  L.2122-22  Du CODE
GENERAL  DES COLLECTMTES  TERRITORIALES  PORTANT  DÉLÉGATION
DE POUVOIRS  DU CONSEIL  MUNICIPAL  A MADAME  LE MAIRE.

Laxou, le : 17 SEP, HIB
Avenants  à iin  marché  à procédure  adaptée

EXPOSÉ DES  MOTIFS

La Commune  de Laxou  a souhaité  confier  à des entreprises  la conception-exécution  et
l'impression  de ses supports  de communication.  Une consultation  a été lancée  en vue de la
passation  d'un marché  public  à procédure  adaptée  en application  de l'article  27 du décret
no2016-360  du 25 mars  2016  relatif  aux marchés  publics.

Le lot 1 « Conception/exécution  de documents  municipaux  de communication  sur  supports
papier  )) a été, attribué  à l'entreprise  Anagram  dans la limite  d'un montant  maximal  annuel  de
2C).û00 € HT et par application  des prix unitaires  précisés  dans le bordereau  des prix,
appliqués  aux  quantités  réellement  commandées.

Le lot 2 (( Impression  de documents  municipaux  hors affiche  sur mobilier  urbain  )) a été
attribué  à l'entreprise  Imprimerie  Moderne  dans la limite  d'un montant  maximal  annuel  de
20.000  € HT et par application  des prix unitaires  précisés  dans le bordereau  des prix,
appliqués  aux quantités  réellement  commandées.

Or, la nouvelle  charte  graphique  de la Ville  de Laxou  a entraîné  de nouveaux  besoins  relatifs
à la conception/exécution  et à l'impression  des supports  de communication  et a rendu
nécessaire  la rédaction  d'un avenant  au lot 1 et d'un avenant  au lot 2, conformément  à
l'article  139  du décret  no 2016-360  du 25 mars  2016  sur  les marchés  publics.

Ces avenants  n'ont  pas d'incidence  financière  sur 1es marchés  initiaux.

Conformément  à la délibération  nol du Conseil  Municipal  du 31 août  2017,  qui délègue  au
Maire les compétences  définies  à l'article  L.2122-22  du Code Général  des Collectivités
Territoriales.

LE MAIRE  DE LA VILLE  DE LAXOU  DÉCIDE

- de  signer  l'avenant  au  lot 4 « Conception/exécution  de documents  municipaux  de
communication  sur supports  papier  »  du marché  à procédure  adaptée  avec  l'entreprise
Anagram.

- de signer  l'avenant  au lot 2 (< Impression  de documents  municipaux  hors affiche  sur
mobilier  urbain  » du marché  à procédure  adaptée  avec  l'entreprise  Imprimerie  Moderne.

Les dépenses  sont  inscrites  aux  budgets  2018  et suivants.

La Directrice  Générale  des Services  de la Ville  est chargée  de l'exécution  de la présente
décision,  dont  ampliation  sera  adressée  à Monsieur  le Trésorier  Principal  de la Commune.
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Accusé  certifié  exéculoire

IRéceptiûn paï le préfet ' 1 71üg/2ü1 FI

La présente décision sera inscrite au registre des délibérations du Conseil Municipal  et un
extrait en sera affiché à la porte de l'Hôtel de Ville. Elle peut faire l'objet d'un recours  devant
le Tribunal Administratif  compétent dans un délai de deux mois à compter de sa publication
ou de sa notification.

Le Maire,

Laurence  Wieser,
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Dépaitement  de Meuîthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A  X  O U

Télépl'ione  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  : 03.83.90.19.66
CT:lI  /AF  /S.SC-  2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des  Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 31 août  2017  autorisant  Madame  Le

Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2'122-22  du Code  Général  des

Collectivités  Territoriales.

VU la demande  de Monsieur  Jean  DIDELOT,  reçue  le 10 septembre  2018,  demandant

le prêt  de matériel,

CONSIDERANT  la nécessité  de  conclure  une  convention  avec  Monsieur  Jean

DIDELOT,  18 Boulevard  du Recteur  Senne  à NANCY  dans le cadre  d'une  mise à

disposition  à titre  gratuit  de matériel  communal,  pour  l'organisation  d'une  vente  de livres

au profit  d'œuvres  sociales,  vendredi  21 et samedi  22 septembre  2018,  salle  Pierre

Juillière  à Laxou.

DECIDE

ARTICLE  1.- Une convention  sera  passée  avec  Monsieur  Pascal  OLEK  88, avenue

Pierre  Curie  à LAXOU,  dans  le cadre  de la mise  à disposition  à titre  gratuit  de 13 tables

pour  l'organisation  d'une  vente  de livres  au profit  d'œuvres  sociales,  vendredi  21 et

samedi  22 septembre  2018,  salle  Pierre  Juillière  à Laxou.

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la

présente  décision.

Fait à U le i 9 SEP.
Pour  L Maire

L'Adjo  e u

Gui  ne  GI

2û18

Adresse Pos)iile : Madame Le Mairc 3, Avenuea4u} Iérûulède - BP. 80049 - 54526Lzp'4pLICed.çx
Adrcsse Email : contact@laxou.fr



Département  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A  X  O U

aXÔu,

Téléphone  : 03.83.90.54.54
Télécopieur  :03,83.90.19.66
cïu/gn/s.sc - 20'18

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date  du 3"1 août  2017  autorisant  Madame  Le
Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code  Général  des
Collectivités  Territoriales,

VU la demande  de l'association  « Les Rêves  de Lucie  )) reçue  le 13 septembre  2018,
demandant  le prêt  de matériel,

CONSIDERANT  la  nécessité  de  cûnclure  une  convention  avec  Madame  Magali
BOIRON,  Présidente  de l'association  «« Les Rêves  de Lucie  >), 78 rue Raymond  Poincaré
à Laxou,  dans  le cadre  d'une  mise à disposition  à titre gratuit  de matériel  cûmmunal,
pour  l'organisation  d'une  assemblée  générale  suivi d'un repas, samedi  ler décembre
2018,  salle  André  Monta  à Laxou.

DECIDE

ARTICLE  1.-  Une convention  sera  passée  avec  Madame  Magali  BOIRON,  Présidente
de l'association  «< Les Rêves  de Lucie  >», 78 rue Raymond  Poincaré  à Laxou,  dans le
cadre  de  la mise à disposition  à titre  gratuit  d'un micro,  "l grand  écran et 1
vidéoprojecteur  pour  l'organisation  d'une  assemblée  générale  suivi  d'un  repas,  samedi
1'  décembre  2018,  au gymnase  de l'Europe  à Laxou.

AR1"ICLE  2,- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la
présente  décision.

Fait a
P ad

joint

U, le 2 4 SEP.
Le Maire,

aine  GIRARD

2018

Adresse  Postale  : Matmme  Le Maire  3, Avenue  Paul  DéroulMc  - BP, 8D049 - 54526 LAXOU  Cedex

Adresse EmaB&ontact@laxoii.fr



Dépaitement  de Meurthe et Moselle

VILLE  DE  L  A  X  O U

Téléphone  : 03.83.90.54.54

Télécopieur  : 03.83.90.19.66
crm/v/s,sc-20ï8

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code Général  des Collectivités  Territoriales

VlJ la délibération  du Conseil  Municipal  en date du 31 août 2017 autorisant  Madame  Le
Maire à exercer  certains  pouvoirs  prévus à l'article L.2122-22  du Code Général  des
Collectivités  Territoriales.

VU la demande  de Monsieur  Gérard  LORRAIN,  reçue  le 12  septembre  2018,
demandant  le prêt de matériel,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure une convention  avec Monsieur  Gérard
LORRAIN  2ü rue des Goncourt  54000  NANCY,  dans le cadre d'une  mise à disposition  à
titre gratuit  de matériel  communal,  pour l'inauguration  des Sentonales  "Les Jardins
Citoyens",  samedi  22 septembre  201 8.

DECIDE

ARTICLE  1.-  Une convention  sera passée  avec Monsieur  Gérard  LORRAIN  20 rue des
Goncourt  540ûO NANCY,  dans le cadre de la mise à disposition  à titre gratuit  de 5
guirlandes  LED, 2 projecteurs  autonomes,  3 lampes  solaires,  "l sono portative,  3 tourets
d'alimentation  électrique,  5 vélums,  26 bancs,  ")3 tables,  2 barbecues  (prévoir
extincteur),  2 grilles caddies  et des flèches  pour indiquer  l'itinéraire  pour l'inauguration
des Sentonales  "Les  Jardins  Citoyens",  samedi  22 septembre  2018.

ARTICLE  2.- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la
présente  décision.

Fait à LAXOU,  le 2 % SEP.
Pour M e Le Maire,
L' a a uée,

ne GI

2018

Adresse  Postnle  i Madame  Le  Miiire  3, Avenne  Paul  D(!roulè«Ie  - BP. 80049  - 54526  LAXûU  Cedex

Adressc Engë i eûntact@laxûii.rr



Département  de  Meirthe  et Moselle

VILLE  DE  L  A  X  O U

Télépbone  : 03.83.90.54.54
Télécopieur  :03.83.90.19.66
LG/AF/S.SC - 2018

DECISION

LE MAIRE  DE LAXOU

VU le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

VU la délibération  du Conseil  Municipal  en date du 31 août  2017 autorisant  Madame  Le
Maire  à exercer  certains  pouvoirs  prévus  à l'article  L.2122-22  du Code Général  des
Collectivités  Territoriales.

VU la demande  de prêt de matériel  de l'Association  Les Fourasses,  reçue  le 17
septembre  2018,

CONSIDERANT  la nécessité  de conclure  une convention  avec Monsieur  Bernard
GRISEZ,  Président  de l'association  Les Fourasses,  163 rue du Petit  Arbois  à Laxou
dans le cadre d'une mise à disposition  à titre gratuit  de matériel  communal,  pour
l'organisation  de la 43"'e  édition  des Fourasses,  dimanche  14 octobre  2018,

DECIDE

ARTICLE  1.-  Une convention  sera  passée  avec  Monsieur  Bernard  GRISEZ,  Président
de l'association  Les Fourasses,  163  rue du Petit  Arbois  à Laxou,  dans  le cadre  de la
mise à disposition  à titre gratuit  de 10 tables,  20 bancs,  des containers  poubelle,  1
barbecue  (prévoir  un extincteur)  et 4 vélums  pour  l'organisation  de la 43ème édition  des
Fourasses,  dimanche  14 octobre  2018,

ARTICLE  2,- La Directrice  Générale  des Services  est chargée  de l'exécution  de la
présente  décision.

Fait OU, 2 8 SEP, 2ü18
Po Le Maire,
L"  oint  I uee,

Guilaine  GIRARD

- 'iJ476  I ii V0(I  r  prl@y

Adresse Email : contact@laxou.fr



Vn,LE  DE  L  A X  O U
Accusé  de récepuûn  - Ministère  de l'lntérieur

lû54-2154û3049-20181002-f322-201 8-A1

Accusé  certifié  exécutûire

lRécepllonpailepiéfel û2/1û/201<

Téléphone  : 03.83.90.54,54
Télécopicur  :03.83.90.19.66

N/l(EF  i rœ

DECISION

MME LE MAIRE DE lAXOU

VU le Code Général des Collectivités  Territoriales,  et notamment  son artlcle L.21 22-22, L 2223-3,
L2223-14,  L2223-15,  L 2223'16  et L 2223-17,

VU la délibératlon  du Conseil Municipal  en date du 3'1 août 2017 autürlsant  Madame  le Malre à
exercer certains pouvoirs prévus à l'artlcle L.2122-22 du Code Général des CollectMtés
Territoriales,

VU l'intervention  de Madame  Vera IVANAJ, artiste peintre, le Vendredi 28 Septembre  2018 à la
Salle Louls Pergaud I Place de la Liberté à Laxou, selon les modalités sulvantes  : conférence
(« LA CONTRIBUTlôN  DE L'ART  AU DEVELOPPEMENT  DURABLE  ».

CONSIDERANT  que l'lndemnlsation  de Madame Vera IVANAJ s'élève à 500 € TTC

DECIDE

ARTICLE 1.- La V?ile de Laxou accepte d'lndemniser  Madame Vera  IVANAJ  pour  son

intervention  du vendredi  28 septembre  2018.

ARÏICLE  2.- Le montant  de ces frais s'élève  à 500 € TTC.

ARTICLE  3.- La Directrlce  Générale  des Servlces de la Ville est chargée  de l'exécution  de la
présente déclsion, dont ampliation sera adressée à Monsieur le Trésorler Principal de la
Commune.

Fait à LAXOU, le 28 septembre  2018
Le Maire,

Laurence  WIE8ER

Adresse  Pûslïle  : MatMniû  le (lîalre  3, Avcniie  Piuil  Déroulède  - EP. 8«)049 - 54526  LAXOU  Cûdex

Adresgc Emall : contact@laxüii.fr
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VILLE  DE LAXOU

Accusé  de  récepîion  - Minimre  de l'lnténeur

1RéceptIonparlepréTel 11/(]7/2[)181

Madame  le Maire  de Laxou,

Vu le Code Général  des Collectivités  Territoriales,

Vu le Code de la Construction  et de l'Habitation,

LW/DM//ALB/MJC  - 43-2018  -
Enseigne  JYSK
Centre  commercial  AUCHAN
SAPINIERE
Arre.té  d'ouverture  n" 1-2018

Vu le décret  na 95-260  du 8 mars 1995 modifié  relatif  à la commissionconsultative  départementale  sécurité  et d'accessibilité,

Vu l'arrêté modifié du Ministre de l'lntérieur  du 25 juin 1980 portantrèglement  de sécurité  contre les risques  d'incendie  et de panique  dansles établissements  recevant  du public,

Vu l'arrêté  préfectoral  no 61/2016/SIDPC  du 30 septembre  2016 portantconstitution  de la commission  consultative  départementale  de sécuritéet d'accessibilité,

Vu l'autorisation  de travaux  no AT 054 30418  N 0007 délivrée  le 30 mpi2018 à la SAS JYSK représentée  par M. Marc LOEW  14, rue ThomasEdison 57070 METZ, pour l'aménagement  d'une cellule  literie, meubleset décoration  au centre  commercial  AUCHAN  LA SAPINIERE  classé entype M1 pour un effectif  de 6341 personnes,

Vu les avis favorables  avec mise en œuvre de prescriptions  émis par lasous-commission  départementale  pour la sécurité  et l'accessibilité  enséance  du 9 mai 2018 concernant  le dossier  précité,

Considérant  la visite de réception  des travaux  effectuée  le 9 juillet  2018et les avis favorables  avec mise en œuvre de prescriptions  émis par lasous-commission  départementale  sécurité  et accessibilité,

Vu l'attestation  de bon fonctionnement  du système  de commande  dedésenfumage  du 'I O juillet  20a) 8 de l'entreprise  ESSEMES  Services,

ARRETE

ARTICLE  1 : La cellule  à l'enseigne  « JYSK»,  literie, meubles  et décoration,  classée  en type M"I pour uneffectif de 230 personnes,  située au centre commercial  AUCHAN LA SAPINIERE  avenue de laSapinière  à Laxou, est ouverte  au public.

ARTICLE  2 : Le bénéficiaire  de la présente  autorisation  s'engage  à lever les prescriptions  mentionnéesdans les avis précités,  et à transmettre  en mairie  les justificatiTs  correspondants.

ARTICLE  3 : Il maintiendra  son établissement  en conformité  avec les dispositions  du code de laconstruction  et de l'habitation  et du règlement  de sécurité  contre l'incendie  et la panique  précités.  Tousles  travaux  qui ne sont pas soumis  à permis de construire  mais qui entraînent  une modification  de ladistribution  intérieure  ou nécessitent  l'utilisation  d'équipements,  de matériaux  ou d'éléments  deconstruction  soumis  à des exigences  réglementaires,  devront  faire l'objet  d'une  demande  d'autorisation.ll en sera de même des changements  de destination  des locaux, des travaux  d'extension  ou deremplacement  des installations  techniques  et des arm,nagements  susceptibles  de modifier  les conditionsde desserte  de l'établissement.

ARTICLE  4 : La présente  décision  pourra faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratifcompétent  dans un délai de deux mois à compter  de sa notification.



Accusé  de réception  - Minlstère  de lalnténeiur

IC)54-2154ü3049-2018[)71 1-570-2018-AR
ACCuSé certilié  exécuioire

IRéceptionpaïleprélet 11/ü7/2ô'181

ARTICLE 5 : La Directrice Générale des Services de la Mairie de LAXOU et le Commissaire Central  dePolice sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont l'ampliation  seratransmise  à :

- Monsieur le Préfet de Meurthe-et-Moselle-1  rue du Préfet Erignac  à NANCY
- Monsieur le Commissaire Central de Police - Hôtel de Police - 38, bld Lobau - 54000  - NANCY  -- Monsieur le Directeur Départemental Incendie et Secours - 75 rue Lavoisier -LUDRES  -- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires - Service HCD/RC - Place des ducs  de Bgr  -CO na 60025  - 54035  - NANCY  Cedex  -.
- Monsieur le Directeur SAS JYSK Département Immobilier 14, rue Thomas Edison 57070  METZ- Monsieur le Directeur AUCHAN LA SAPINIERE, responsable unique de la sécurité du centrecommercial.

- Monsieur le Directeur IMMOCHAN 117 A, Route des Romains BP 4 STRASBOURG CEDEX 2- Monsieur le responsable de la cellule JYSK centre commercial AUCHAN LA SAPINIERE.- Police municipale et Services Techniques.

Le Maire  de Laxou  certifie  le caractère
exécutoire  du présent  arrêté.

NOialîlea ao r"tniearessé le: '! ,t,[""""-,ïll,a" iJrra,S,B
Transmis  à M.le  Préfet  de,, ,.,
Meurthe-et-Moselle  le : ' j ,1,",a,(., 7y,p

Affiché  en mairie  le

FAIT à LAXOU,le Î 'â ..r);)Ài, ,çi13..,,,

Laurence  WIESER
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Accusé  de réception  - Mlnlstère  de l'lnténeur

Déparfement  de Meurthe  et Moselle LE MAIRE  DE LAXOU lü54-215403ü49-2018Cl91 1-614-2C118-AR
Accusé  cer!tfié  exécutoire

VILLE  DE LAXOU VU la IOi n" 2üi5-990 du 6 aOût 2015 pQrm*mieii1fmA4é  et l'égalité deschances  économiques,

VU le Code  Général  des Collectivltés  Territoriales  et notamment  ses articles
L 2212-1  et suivants,

VLI le Code du Travail,  relatif aux dérogations  au  repos hebdomadaire,
accordées  par  le Maire, notamment  les articles  L 3132-26,  L 3132-27  et R 3231-
21,

OE/ALB/MJC

AUTORISATIONS  2.2018

VU  l'accord  départemental  intervenu  le 'i6  décembre  2C)16 entre  les
organisatiûns  professionne'lles  concernées,  relatif  au repos  dominical  et à la
fermeture  des établissements  dans  la branche  des services  du commerce  et de
la réparation  automobile,

VU l'arrêté  préfectoral  du 30 janvier  2017, portant  fermeture  düminicale  des
établissements  dans la branche  des services  du commerce  et de la réparation
automobile,

VU 1'am5té municipal  du 22 déœmbre  2017 fixant  la liste des dimanches
d'ouverture  pouÏ  les commerces  de détail,

VU la demande  reçue  le 5 septembre  2018, de M. Michel  KOPP,  Directeur  de
MILLAUTO  concession  NISSAN  26, rue de la Sapinière  5452 €) LAXOU,  sollicitant
la dérogation  au principe  du repos  dominical  des salariés  prévu  par le code  du
travail,  pour  le dimanche  16 septembre  2018,

Considérant  la consultation  des organisations  d'employeurs  et de salariés
intéressées,  en application  de l'article  R 3132-21,

Considérant  que l'établissement  8usviSé  n'a pas dépassé  le contingent  annuel
des ouvertures  pour  2018,

ARRËTE

ARTICLE  2 : Conformément  aux dispositions  de l'article  4 de l'accord  départemental  susvisé  les salariés  appelés  à travailler  le
dimanche  bénéficieront  des contreparties  suivantes  sous réserve  des dispositions  plus favorables  prévues  par la convention
collective  nationale  du commerce  et de la réparation  autümobile  du 15 janvier  1981 mûdiffée,  par  accord  de branche,  accord
d'entrepnse  ou d'établissement  ou par  voie  d'entente  directe  entre  employeur(s)  et salarié(s)  :
- L'emploi  d'un  salarié  le dimanche  se fera sur  la base  du volontariat,  la demande  de l'employeur  comme  l'acceptation  du salarié
Taisant l'objet  d'un  accord  signé.
- La durée  de la journée  de travail  le dimanche  est limitée  à huit (8) heures,  pauses  contractuelles,  conventionnelles  ou légales
comprises.
- Aucun  salarié  ne pourra  être occupé  plus  de deux  dimanches  consécutifs.
- Le travail  d'un  jour  férié  est interdit  dans  la semaine  précédant  et la semaine  suivant  un dimanche  travaillé  par  le salarié.
- Chaque  heure  travaillée  le dimanche  ouvrira  droit  à un repos  d'une  durée  équivalente  pris dans  la quinzaine  qui précède  ou qui
suit le dimanche  considéré.
- Chaque  heure  travaillée  le dimanche  Tera l'objet  d'une  majoration  de 1üO% du salaire  horaire  brut  de base.  Pour  les salariés
rémunérés  par  un fixe et des primes,la  majüration  sers  calculée  selon  les principes  de l'article  L16  de la convention  collective.

: Le présent  arrêté  devra  être afflché  dans  l'entreprise  pour  l'information  des  salariés.

 : Le bénéficiaire de l'autorisation est informé que le présent arnêté peut faire l'obJet d'un recours devant le Tribunal
Administratif  dans  un délai  de deux  mois  à compter de sa notification.

Le Maire  de Laxou  certifie
le caractère  exécutoire  du présent  arrêté.

Nütifié  au bénéficiaire  le :
Et transmis  à Monsieur  le Préfet  de
Meurthe-et-Moselle  le :

FAITàLAXOU,le  'l '3 aF.Pi 2:)ï8
Par  délégation  de Mme  le Maire,
L'Adjoint  délégué  au dévelûppement  économique,  relations
avec les ent@prises, commerçants  et artisans, 



Département  de Meurthe  et Moselle

VILLE  DE LAXOU

Accusé  de réceptiûn  - Mlnistèïe  de l'lnténeur

LE MAIRE  DE LAXOU lü54-2154[)3049-2018Ü91 1-612-201 8-AF1
Accusé  ceit+fié  exécutoire

VU la loi no 2015-990 du 6 août 2015 4amibffieiææamœ;iÆolté et l'égalité des
chances  éconûmiques,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles
L2212-1  et suivants,

VU le Code du Travail, relatif aux dérogatiûns  au repos  hebdomadaire,

accordées par le Maire, notamment les articles L 3'132-26, L 3132-27  et R 3231-
21,

OE/ALB/MJC

AUTORISATION  4. 2018

Vu l'accord départemental intervenu le 16 décembre 20'IB entre les
organisations professionnelles concernées, relatif au repos dominical et à la
fermeture des étabtissements dans la branche des services du commerce  et de
la réparation automobile,

VU l'arrëté préfectoral du 30 janvier 2017, portant fermeture dominicale  des
établissements dans la branche des services du commerce et de la réparatiûn
automobile,

VU i'arrMé municipal du 22 décembre 2(]7 fixant la liste des dimanches
d'ouverture pour les commerces  de détail,

Vu la demande reçue le 2 août 2018, de M. Hugues de LAISSARDIERE,
Directeur de BAILLY/PEUGEOT sis, 1 - 3 avenue de la Résistance à LAXOU,
sollicitant la dérogation au principe du repos dominical des salariés prévu  par le
code du travail, le dimanche 16 septembre 20'18,

Considérant la consultatiûn  des organisations d'employeurs  et de  salariés
intéressées,  en application  de l'article  R 3'132-21,

Considérant que l'établissement susvisé n'a pas dépassé le contingent annuel
des ouvertures pour  2018,

ARREÏE

 : Confürmément aux dispositions de l'article 4 de l'accord départemental susvisé les salariés  appelés  à travailler  le
dimanche bénéficieront des contreparties suivantes sous réserve des dispositions plus favorables prévues  par la convention
collective nationale du commerce et de la réparation automobile du 15 janvier 1981 modifiée, par accord de branche,  accord
d'entreprise ou d'établissement ou par  voie  d'entente directe  entre  employeur(s)  et salarié(s)  :

- L'emploi d'un salarié le dimanche se fera sur la base du volontariat, la demande de l'employeur comme  l'acceptation  du salarié
faisant  l'objet  d'un  accord  signé.

- La durée de la journée de travail le dimanche est limitée à huit (8) heures, pauses contractuelles, conventiûnnelles  ou légales
comprises.

- Aucun  salarié  ne pourra  être  occupé  plus de deux  dimanches  consécutifs.

- Le travail d'un jour férié est interdit dans la semaine précédant et la semaine suivant un dimanche  travaillé  par  le salarié.

- Chaque heure travaillée le dimanche ouvrira droit à un repos d'une durée équivalente pris dans la quinzaine  qui précède  ou qui
suit  le dimanche  considéré.

- Chaque heure travaillée le dimanche rera l'objet d'une majoration de 1CICI% du salairs horaire brut de base.  Pour  les salariés
rémunérés par un fixe et des primes, la majoration sera calculée selon les principes de l'article 1.16  de la convention  collective.

: Le présent arrëté devra être affiché dans l'entreprise pour  l'information des salariés.

 : La Directrice Générale des Services de la Mairie de LAXOU, Monsieur le Commissaire Central de Police,  Bd Lobau
54ü00 NANCY, Monsieur le [)irecteur de la Direction Régiûnale des Entreprises, de la Concurrence,  de la Consommation,  du
Travall et de l'Emploi (DIRECCTE) - Centre des Nations - 23 bd de l'Europe - BP 50219 - 54 506 - VANDOEUVRE  Cedex,  sont
chargés,  chacun  en ce qui le conceme,  de l'exécution  du présent  arrêté.
- Copie  Police  Municipale

Le Maire  de Laxou  certifie
le caractère  exécutoire  du présent  arrêté.

Notifié  au bénéficiaire  le :

Et transmis  à Monsieur  le Préfet  de
Meurthe-et-Moselle  le :

FAIT à LAXOU, le al "! Sf:P - 2:1i8
Par délégation de Mme  le Maire,

L'Adjoint a au développement éconümique,  a

avec les ses, commerçants et artisans, ,s(  D5

Olivier  E LT'/



Accusé de réceptiûn - Ministère de IJnMrieur

Département  de Meurthe  et Moselle LE MAIRE DE LAXOU l054-215403ü49-2ü18û91 1-613-2018-AR

VILLE  DE LAXOU
Accusé cerlfflé exécutûire

VU la loi n" 2015-990 du 6 août 201qpaBü)@,«2aaanae=)rl%tivité et l'égalité deschances  économiques,

VlJ le Code Général des Cüllectivités  Territoriales et notamment  ses articles L 2212-
1 et suivants,

VU le Code du Travail, relatif aux dérogations au repûs hebdomadaire,  accordées
par le Maire, notamment les articles L 3132-26, L 3132-27 et R 3231-21,

OE/ALB/MJC
AuTORISATION  3/2018

VU l'accord départemental intervenu le 16 décembre 2C116 entre les organisations
professionnelles concernées, relatif au repos dominical et à la fermeture  des
établissements dans la branche des services du commerce et de la réparation
automobile,

VU l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2017, portant fermeture dominicale des
établissements dans la branche des services du commerce et de la réparation
automobile,

VU l'arrêté municipal du 22 décembre 2C)17 fixant la liste des dimanches d'ouverture
pour les commerces  de détail,

VU la demande reçue le 5 septembre 2018 de Madame Véronique PIERRE,
Directeur AUTOMOTORS NANCY/VOLKSWAGEN  avenue Eugène Pottier 5451 €)
TOMBLAINE, sollicitant pour la concession AUTOMOTORS/VOLKSWAGEN  11,  rue
du Saintois à Laxou, la dérogation au principe du repos dominical  des salariés  prévu
par le code du travail, pour le dimanche '16 septembre 20'18,

Considéram  la consultation des organlsations  d'employeurs  et de salariés
intéressées, en application de l'article R 3132-21,

Corîsidérant  que l'établissement  susvisé n'a pas épuisé au titre de l'année 20181e
contingent  annuel d'ouvertures  autorisées,

W

 : Conformément  aux dispositlons  de l'article 4 de l'accord départemental susvisé les salariés appelés à travailler le
dimanche bénéficieront des contreparkies suivantes sous réserve des dispositions plus favorables prévues par la convention
collective nationale du commerce et de la réparation automobile du 15 janvier 1981 modifiée, par accord de branche, accordd'entreprise ou d'établissement  ou par vole d'entente  directe entre employeur(s)  et salarié(s)  :
- L'emplol d'un salarié le dimanche se fera sur la base du volontartat, la demande de l'employeur  cûmme l'acceptation du salarié
faisant l'obiet d'un accord signé.
- La durée de la journée de travail le dimanche est limitée à huit (8) heures, pauses contractuelles, conventionnelles  ou légales
cûmprises.

- Aucun salarié ne pourra être occupé plus de deux dimanches  consécutifs.
- Le travail d'un jour férié est interdit dans la semaine précédant  et la semaine suivant un dimanche travaillé par le salarié.
- Chaque heure travaillée le dimanche ouvrira droit à un repos d'une durée équivalente pris dans la quinzaine  qui précède ou quisuit  le dimanche considéré.

- Chaque heure travaillée le dimanche fera l'ûbjet d'une majoration de 100% du salaire horaire brut de base. Pour les salariés
rémunérés par un fixe et des primes, la majoration sera calculée selon les principes de l'article t16  de la convention collective.

ARTICLE5  : La Diret,trk.e Générale des Services de la Mairie de LAXOU, Monsieur  le Commissaire  Central de Police, Bd Lobau  -
54CXX) NANCY, Monsieur le Directeur de la Direction Régiünale des Entreprises, de la Concurrence, de la Consümmation, du
Travail et de l'Emploi (DIRECCTE) - Centre des Nations -  23 bd de l'Europe -  BP 50219 -  54 506 -  VANDOEUVRE  Cedex, sontchargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.
- Copie  Police  Municipale

'l :a3 SEr'E 2J"]8Le Maire de Laxou certifie
le caractère  exécutoire  du présenk arrMé.

No(lfié au bénéficialre  le :
Et (ransmis  à Monsieur  le Préfet  de
Meurthe-et-Moselle  le :
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FAIT à LAXOU, le
Par délégation de Mme le Maire,
L'Adjûint  ué au développement
relations  entreprises,

Olivler



Accusé  de réception  - ('Ainistère  de lalnMneur

Département  de Meurthe  et Moselle LE MAIRE  DE LAXOU lü54-21 5403ü49-2018ü91 3-615-2ü18-AR
Accusé  certifié  exécutûite

VILLE  DE LAXOU
VU la loi na 20'15-990 du 6 août 2015lpzdta (waïHsnaa(à4ité et l'égalité deschances  économiques,

VLI le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articlesL 22a12-1 et suivants,

VLI le Code du Travail, relatif aux dérogations au repos hebdomadaire, accordéespar le Maire, notamment les articles L3132-26, L :3132-27 et R 3231-2'i,

OE/ALB/MJC
AUTORISJ!ÏION  4/2û18

VU l'accord départemental intervenu le 16 décembre 2016 entre les organisations
professionnelles concernées, relatif au repos dominical et à la fermeture desétablissements dans la branche des services du commerce et de la réparationautomobile,

VU l'arrêté préfectoral du 30 janvier 2017, portant fermetuns dominicale  desétablissements dans la branche des services du commerce et de la réparationautûmobile,

VU l'arrêté municipal du 22 décembre 2C)17 fixant la liste des dimanchesd'ouverture püur  les commerces  de détail,

VU la demande reçu le 6 septembre 2018 de M. Mathieu  RIES  ACTIV
AUTOMOBILES/DISTINXION 12, rue du Saintois à Laxou, sollicitant la dérogation
au principe du repos dominical des salariés prévu par le code du travail, ledimanche  16 septembre  2018,

Considérant la consultation des organisations d'employeurs  et de  salariésintéressées,  en application  de l'article  R 3132-2'i,

Considérant  que l'établissement susvisé  n'a pas dépassé  le contingent  annueldes  ouvertures  pour  2018,

ARRETE

 : M. Mathieu RIES ACTIV'  AUTOMOBILES/DISTINXION  12, rue du Saintois  à Laxou,  est autorisé  à emplüyerdu personnel,  le dimanche  16 septembre  2ü18  de 10 h OO à 18 h üO.

 : Conformément aux dispositions de l'article 4 de l'accord déparkemental susvisé les salariés appelés  à travailler  ledimanche bénéficieront des contreparties sulvantes sous réserve des dispositions plus favorables prévues  par la conventioncollective nationale du commerce et de la réparation automobi!e du 15 janvier 1981 modifiée, par accord de branche,  accordd'entreprise  ou d'établissement  ou par  voie  d'entente  directe  entre  employeur(s)  et salarié(s)  :
- L'emploi d'un salarié le dimanche se fera sur la base du volontarlat, la demande de l'employeur comme l'acceptation du salariéfaisant  l'objet d'un accord  signé.
- La durée de la joumée de travail le dimanche est limitée à huit (8) heures, pauses contractuelles, conventionnelles  ûu légalescomprises.
- Aucun  salarié  ne pourra  être occupé  plus  de deux  dimanches  cünsécutifs.
- Le travail d'un jour férié est interdit dans la semaine précédant et la semaine suivant un dimanche travaillé par  le salarié.- Chaque heure travaillée le dimanche ouvrira droit à un repos d'une durée équivalente pris dans la qulnzaine qui précède  ou quisuit  le dimanche  considéré.
- Chaque heure travaillée le dimanche fera l'objet d'une majoration de 10ü'/ü  du salaire horaire brut de base.  Pour  les salariésrémunérés par un fixe et des primes,la majoration sera calculée selon les principes de l'article 1.16 de la convention collective.

: Le présent  arrêté  devra  être affiché  dans  l'entreprise  pour  l'information  des salartés.

Le Maire  de Laxou  certifie
le caractère  exécutoire  du présent  arrêté.

Notifié  au bénéficiaire  le :
Et transmis  à Monsieur  le Préfet  de
Meurthe-et-Moselle  le :



Département  de Meurthe-et-Moselle

VILLE DE LAXOU

DM/ALB/MJC  - 50-2018  -

Enseigne  LORRAINE  HOTEL

29, avenue  de la Résistance

Classement  de l'établissement

Type  0 de 4""'  catégorie  pour

Un effectif  de 229  personnes

Arrêté  d'ouverture  no 2-2018

ARRETE  PROVISOIRE  D'OUVERTURE

D'UNETABLISSEMENTR  - a ' " '-rln'neur
[)54-215403Cl49-2ü18[)927-621-2 €)18-AR

Madame  le Maire  de Laxou,  Accuséceniiléexécutoire

IRéception par le ptéfel 27/ü9X2(1181
Vu le Code  Général  des Collectivités  Territoriales,

Vu le Code  de la Construction  et de l'Habitation,

Vu le Code  de l'Urbanisme,

Vu le décret no 95-260 du 8 mars 1995 modifié relatif à la commission
consultative départementale sécurité et d'accessibilité,

Vu l'arrêté modifié du Ministre de l'lntérieur du 25 juin 1980 portant
règlement de sécurité contre les risques d'incendie et de panique  dans
les établissements  recevant  du public,

Vu l'arrêté préfectoral no 61/2016/S1DPC du 30 septembre 2016 portant
constitution de la commission consultative départementale de sécurité
et d'accessibilité,

Vu le permis de construire no 054 30415  N 0008 délivré le 26 juin  20a16
à la SCI MB, transféré à la SCI LEYERS représentée par Monsieur  Luc

MEYER le 30 novembre 2016 pour la construction d'un hôtel 29, avenue
de la Résistance  à Laxou,

Vu la demande de réception de travaux de la SCI LEYERS, représentée
par M. Luc MEYER, demandant la réception des travaux précités,

Considérant la visite de réception des travaux effectuée le 11 septembre
2018 par la Commission de Sécurité de l'Arrondissement  de Nancy  et
l'avis favorable émis pour l'ouverture au public des niveaux  4 à 7 de
l'établissement,

Considérant le permis de construire modificatif en cours d'instruction
déposé le 16 août 2018 pour la régularisation des travaux effectués  aux
niveaux  1 à 3 de l'établissement,

ARRETE

ARTICLE 1 : La SCI LEYERS, représentée par Monsieur LLIC MEYER est autorisée à ouvrir  au public
les niveaux 4 à 7 de l'établissement  à l'enseigne commercial « LORRAINE HOTEL»  29, avenue  de la

Résistance à LAXOU, classée en type 04 pour un effectif de 229 personnes, à compter du la' octobre
2018.

ARTICLE  2 : Les niveaux  1 à 3 de l'établissement  précité  resteront  fermés  au public.

ARTICLE  3 : Le bénéficiaire de la présente autorisation s'engage  à lever  les prescriptions  mentionnées
dans les avis précités,  et à transmettre  en mairie  les justificatifs  correspondants.

ARTICLE 4 : Il maintiendra son établissement en conformité avec les dispositions du code de la

constructiün et de l'habitation et du règlement de sécurité contre l'incendie et la panique précités.  Tous
les travaux qui ne sont pas soumis à permis de construire mais qui entraînent une modification  de la

distribution intérieure ou nécessitent l'utilisation d'équipements, de matériaux ou d'éléments  de
construction soumis à des exigences réglementaires, devront faire l'objet d'une demande d'autorisation.

ll en sera de même des changements de destination des locaux, des travaux d'extension ou de
remplacement des installations techniques et des aménagements susceptib)es de modifier les conditions
de desserte  de l'établissement.

.../...

aoqesse PôSTALE : MADAME L:':;:;:.:- .',.'::':b!':'. ::;';'x':;  :s  80049 - 54526 uo:ou CEDEX



Accusé  de réceptiûn  - Ministère  de l'lntérleur

ARTICLE 5 : La présente décision pourra faire l'objet d'un recour!+Ü5ââ1v'âor!"fffo't8r?â2V-:a2Ôa'àÊ'iinistratif
compétent dans  un délai de deux  mois à compter  de sa notification.  AccuSéCenirièeXéculoire

IRéception paï le préfet. 27/ü!V20181

ARTICLE 6 : La Directrice Générale des Services de la Mairie de LAXOU et le Commissaire  Central  de
Police sont chargés chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont l'ampliation  sera
transmise  à :

- Monsieur  le Préfet de Meurthe-et-Moselle-1  rue du Préfet Erignac  à NANCY
- Monsieur le Commissaire Central de Police - Hôtel de Police - 38, bld Lobau - 54000  - NANCY  -
- Monsieur le Directeur Départemental Incendie et Secours - 75 rue Lavoisier  -LUDRES  -
- Monsieur le Directeur Départemental des Territoires - Service HCD/RC - Place des  ducs  de Bar  -
CO n" 60025  - 54035  - NANCY  Cedex  -.

- Monsieur Luc MEYER, représentant la SCI LEYERS 23.25, avenue de la Résistance à Laxou.
- Police  municipale  et Services  Techniques.

Le Maire  de Laxou  certifie  le caractère
exécutoire  du présent  arrêté.

Notifié à l'intéressé le : 2 ,7 ï'i :-l+:ia tri'l :Â-,

Transmis  à M.le  Préfet  de,
Meurthe-et-Moselle  le : 2. ; :'.

Affiché  en mairie  le :

FAIT a' L"""'OU- le ?- " =i:i-li(i;a4"-;.; q

Pour  me le Maire,
L'Ada t délégué  à la sécurité,

Didi
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